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dans la première moitié du xix e siècle par 
l'école alors dominante dans la pensée éco- 
nomique. Les orthodoxes ou libéraux, non 
seulement en effet avaient continué les tradi- 
tions à prioristes de leurs devanciers ; mais 
ils les avaient même singulièrement exagé- 
rées, 11 n'y a donc pas à s'étonner qu'ils 
n'aient jamais eu la préoccupation de resti- 
tuer à l'économie politique ses aspects his- 
toriques. 

Tout nécessairement, il n'a plus pu en être 
de même, avec les succès de la grande école 
allemande, qui avait pour principe même, la 
réaction par l'histoire, contre les méthodes de 
l'orthodoxie française et anglaise. Ce mou- 
vement n'a cependant pas, au point de vue 
particulier de l'étude des filiations doctrina- 
les, donné tout ce qu'on pouvait espérer de 
lui. Les plus illustres représentants de l'his- 
torisme en économie politique, depuis Ros- 
cher, Hildebrand et Knies jusqu'à Brentano 
et Schmoller, ont été, avant tout, préoccupés 
de l'évolution des phénomènes économiques. 
Ils ont cherché à en étudier directement les 
diverses phases, et ils ont insuffisamment 
compris que, très souvent, l'histoire des doc- 
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tri nés aurait pu les aider à bien saisir les 
transformations successives du fonds même 
de la vie économique. 

11 n'y a cependant là rien d'absolu et, mal- 
gré la remarque qui vient d'être faite, nous 
devons aux savants allemands des œuvres con- 
sidérables au point de vue de la connaissance 
de l'ancienne économie politique. De toutes, 
la plus importante est très certainement cette 
fameuse « Geschichte der National Oekonomik 
in Deutschland » (') due à la plume de Ros- 
cher et dont Ingram a pu très justement 
dire ce qu'elle est, un merveilleux monument 
d'érudition ». Encore faut-il ajouter cependant 
que, parmi la masse inouïe des détails con- 
tenus dans l'œuvre du grand professeur de 
Leipzig, il en est beaucoup qui ont trait plutôt 
au passé des phénomènes qu'à l'histoire des 
idées. Mais il n'en est plus de même avec des 
livres moins connus que celui de Roscher et 
cependant plus précieux peut-être à notre 
point de vue spécial, comme les ouvrages de 
Kautz, de Dûhring et d'Eisenhart (*). 

(») Munich, 1874. 

(*) Kautz, Die geschichlicke Entwickelung der national 
à'konomik und ihrer litteratur, Wien, 1860; Duhring, Kri- 
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Malgré ces travaux considérables, l'Alle- 
magne ne saurait ici revendiquer sa supré- 
matie scientifique ordinaire; et, au cours de 
ces dernières années, nous sont arrivées des 
pays italiens, belges ou anglais, des œuvres 
qui constituent, aux heures actuelles, le fonds 
le plus précieux de la littérature historique 
en économie politique. C'est ainsi, par exem- 
ple, que les travaux nombreux de Luigi Cossa 
et ceux de toute une pléiade de jeunes maî- 
tres formés à son école constituent, dans leur 
ensemble, le monument peut-être le plus 
intéressant à connaître au point de vue de 
l'histoire des doctrines. C'est ainsi encore 
que la Belgique, avec le livre tout récent de 
Brants (*) sur les idées économiques au 
moyen-âge, et aussi avec le premier volume 
de l'ouvrage de M. Hector Denis (*), vient 
brillamment prendre rang à côté de l'Italie. 
Quant à l'Angleterre, nous lui devons, grâce 

tiscke geschichte der National Oekonomik und Socialismus, 
Leipzig, 1879; Eisenhart, Geschichte der National Oekono- 
mik, Iéna, 1891. 

(*) Brants, Les théories économiques au xine et au xiv° siè- 
cle, Louvain, 1895. 

(*) Hector Denis, Histoire des systèmes économiques et 
socialistes t Bruxelles, 1897. 
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au petit traité d'Ingram (*), l'œuvre la plus 
précise et la plus intégrale, malgré la modes* 
tie de ses dimensions, qui ait encore paru 
sur l'histoire des doctrines économiques. 
D'autres écrivains, comme Ashley (*) et Rog- 
gers ( 8 ), ont pris soin, d'ailleurs, de nous 
montrer que la tentative d'Ingram répond à 
tout un mouvement d'idées particulièrement 
notable dans la science anglo-saxonne. 

Par contre, la France, en raison sans doute 
de l'insuffisance de la participation universi- 
taire aux choses économiques, peut-être aussi 
par le fait de l'influence relativement consi- 
dérable conservée dans notre pays par l'école 
orthodoxe, a paru jusqu'à ces derniers temps 
persévérer dans les anciens sentiments de 
dédain négligent à l'égard de l'histoire de 
l'économie politique, et plus particulièrement 
de ses évolutions doctrinales. 11 a fallu, en 
effet, le petit livre de M. Espinas( 4 ) pour que 

(») Ingram, Histoire de V Économie politique (traduction 
de Varigny et Bonnemaison). Pan'5, 1893. 

(*) Ashley, An introduction to english économie history 
and tkeory. 

( 3 ) Roggers, Interprétation économique de l'histoire, trad. 
Castelot. 

(*) Espinas, Histoire dès Doctrines économ. Paris, 1891. 
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nous ayons à comparer avec la littérature 
étrangère autre chose que les fantaisies his- 
toriques de MM. Villeneuve -Bargemont et 
Blanqui. 

- Il est du reste, infiniment probable que les 
programmes du doctorat en droit, tels qu'ils 
ont été élaborés en 1895, vont provoquer ra- 
pidement dans notre pays un mouvement de 
réaction contre ces insuffisances, et il n'est pas 
douteux que des enseignements nouveaux vont 
sortir des travaux nombreux. Nous sommes 
cependant à des heures où il serait encore 
fort prématuré d'espérer, sur l'histoire des 
doctrines économiques, un vaste travail d'en- 
semble; et pendant plusieurs années on ne 
peut guère attendre que des études fragmen- 
taires sur quelques périodes spéciales. A en 
juger par ce qui s'est passé jusqu'à présent 
dans les pays étrangers, les auteurs de ces 
travaux à venir seront attirés, plutôt par le 
xvm e ou même par le xix e siècle, que par les 
origines lointaines de l'économie politique. 
C'est là une tendance fort naturelle. Quand 
on envisage, en effet, le but essentiel de 
l'histoire des doctrines; et quand on con- 
sidère qu'elle doit surtout servir à éclairer 



nos hésitations présentes par la connaissance 
de la genèse des idées qui s'entrechoquent 
de nos jours, les périodes très anciennes 
apparaissent comme d'un intérêt secondaire. 
Il n'est en effet pas un de nous, qui doive 
quelque chose de ses convictions économi- 
ques, à Platon ni à Àristote, pas plus d'ail- 
leurs qu'à saint Thomas d'Aquin ni à Nicolas 
Oresme. Mais on ne pourrait en dire autant 
de Quesnay, d'Adam Smith, ni de Jean- 
Baptiste Say, pas plus, en un autre sens, que 
de Proudhon ou de Karl Marx et même de 
Fourier ou de Saint-Simon. En s'attachant à 
eux, les économistes historiens peuvent donc 
avoir le sentiment de faire œuvre vivante, et 
de reprendre, sous une forme un peu spé- 
ciale, les querelles décisives. 

En revanche, il peut paraître singulière- 
ment stérile de remonter bien haut dans le 
passé, le plus souvent pour n'y trouver que 
quelques idées confuses, trop loin des nôtres 
pour nous être d'un grand secours dans nos 
élaborations modernes. Peut-être, cependant, 
l'étude des périodes très anciennes, bien que 
destinée toujours à un relatif abandon, ne 
doit-elle pas être complètement délaissée. 
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Tout récemment, M. Brants Ta prouvé en ce 
qui concerne le moyen-âge, par une très heu- 
reuse expérience personnelle; et à la lecture 
de son livre, tous ont compris l'importance 
qu'il peut y avoir à bien connaître certaines 
origines morales de l'économie politique, en 
un temps où elle tend à se rapprocher de 
ses sources éthiques — ou quelques-uns, mê- 
me, ont la tentation de la relier de nouveau à 
des préceptes religieux. 

L'étude que j'entreprends a précisément 
pour but de montrer que la connaissance des 
idées générales des philosophes grecs sur les 
questions économiques peut présenter des 
intérêts du même ordre. 

C'est là d'ailleurs une conception qui a frap- 
pé déjà quelques historiens de doctrines; et 
la Grèce ancienne est loin d'avoir été complè- 
tement négligée dans l'ensemble des œuvres 
consacrées au passé de l'économie politique. 

Tout d'abord, en effet, certains auteurs 
d'ouvrages généraux ont tait dans leurs tra- 
vaux, une place relativement considérable aux 
doctrines de l'antiquité. Il en est ainsi tout 
particulièrement pour Kautz en Allemagne, 
et en France pour Espinas. De plus, nombre 
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de dissertations spéciales ont été, dans tous 
les pays, publiées sur les notions grecques en 
économie politique — et M. Luigi Cossa a, 
même, pu consacrer un opuscule d'une dizaine 
de pages, à la simple énumération des auteurs 
modernes qui se sont préoccupés de ces ques- 
tions^). 

En Allemagne, les plus marquants sont 
Roscher (*) et Hildebrand ('). Il convient de 
citer à côté d'eux des écrivains moins connus, 
mais dont les travaux sont cependant loin 
d'être négligeables, comme Glaser, auteur à 
la fois d'une thèse intitulée « De Aristotelis 
doctrina de divitiis » et d'une monographie 
sur « Die Entvickelung der Wirthschafts — 
Verhâlnisse bei den Griechen » (♦) ou encore 



(*) Di aie uni studi storici sulle teorie economiche dei greci. 
Milan, 1876. 

(*) Uber das verhâltniss der national ôkonomik zum klas- 
sischen alterthume (traduit par Wolowski et publié dans le 
volume intitulé : Diverses recherches d'économie politique. 

( 8 ) Hildebrand, Xenophonlis et Aristotelis de œconomix 
publica doctrinx illuslrantur. Marburg, 1845. La seconde 
partie relative à Aristote n'a pas été publiée (v° Cossa, op. 
cit., en note, p. 6), 

(*) Berlin, 1865 (Extrait des Iahrbûcher fur gesellschafts* 
und staatswisenschaften). 

V 
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comme Stein et Hagen, qui ont publié, l'un 
« Die Staatswirthschaftliche Théorie derGrie- 
chen vor Àristoteles und Platon » (*) et l'autre 
« Observationes œconomico politicae in Es- 
chinis dialogum, qui Eryxias inscribitur ». 

En Italie, nous avons également à relever 
sur les doctrines économiques dans l'anti- 
quité grecque toute une série de monogra- 
phies, dont la plus ancienne remonte à 1830. 
Elle a pour auteur De Sam-Cagnazzi, et est 
intitulée : a Analisi dell economia publica 
e privata degli antichi ». Très peu d'années 
après, en 1836, le même sujet était repris 
dans le Journal de statistique de Palerme par 
J. Ferrara. Son travail avait pour titre «L'eco- 
nomica politica degli antichi ». Beaucoup plus 
tard enfin, à la date de 1873, Franc. Trin- 
chera publiait tout un volume sur les époques 
anciennes de l'histoire de l'économie politi- 
que, et nous y donnait, sur les périodes grec- 
ques, des aperçus sans grande originalité, 
mais qui restent encore assez complets (*). 

(*) Zeitschrifft fur die gesam. staatswissenchaft, 1853, 
p. 115 et 182. 

(*) Storia critica dell' economia publia (epoca apticçi). Na- 
poli, 1873, 
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Enfin, en des temps tout voisins des nôtres, 
nous retrouvons encore la préoccupation des 
idées économiques du monde grec soit chez 
Salvio Salomo avec .// concetto délia schia- 
vitu secundo Aristotile ( ! ), soit, surtout, chez 
Salvioni avec son Communismo nella grecia 
an tiqua (*). 

Dans les pays de langue française, la littéra- 
ture sur notre sujet est beaucoup plus pauvre; 
et, quand on a écarté l'ouvrage de M. du 
Mesnil-Marigny ('), que son caractère superfi- 
ciel rend d'une utilité à peu près nulle, il ne 
reste guère qu'une étude sérieuse consacrée 
aux questions qui vont nous préoccuper. 
C'est celle que M. de Fontpertuis a publiée en 
1871 dans Y Economiste français (*). 

En dehors de cette monographie, mention 
doit être faite cependant d'un très lointain 
opuscule sur l'économie politique et rurale 

(i) Rome (1881). 

(») Padoue (1883). 

( s ) Du Mesniï-Marigny, Histoire de l'Economie politique 
des peuples anciens de l'Iode, de l'Egypte et de la Grèce 
(Paris, 1878). 

( 4 ) Les idées économiques et sociales de l'antiquité et leurs 
filiations dans les temps modernes, par Front de Fontpertuis 
(Journal des Economistes, XXI II, 356 et XXI V, 381). 
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des Grecs dont l'auteur est M. Régnier puis, 
beaucoup plus près de nous, de l'article de 
M.Brants surXénophon économiste ('), et du 
remarquable travail sur le socialisme en 
Grèce paru tout récemment dans le Devenir 
social (*) et dû à M. G. Platon. 

Il m'a paru, qu'après ces essais si clairse- 
més, et dont la plupart sont fort anciens, il 
restait place pour une étude nouvelle. Dans 
ma pensée, elle doit s'adresser aux écono- 
mistes, beaucoup plutôt qu'aux hellénistes. 
Elle nest, en aucune façon, une œuvre d'éru- 
dition, et si elle peut avoir quelque intérêt, 
il ne sera pas dans le fait d'une contribution 
nouvelle, apportée à tout ce que de patients 
travaux nous ont déjà révélé, sur la vie maté- 
rielle en Grèce. Il ne sera pas non plus dans 
des discussions techniques, sur l'authenticité 
ou la critique des textes qui doivent servir de 
base à notre jugement, à propos des compré- 
hensions des anciens, en matière économique. 

Mais j'ai cru qu'en utilisant, même sans 
pensée de révision personnelle, les résultats 
déjà acquis, soit sur les conditions économi- 

(i) Revue catholique de Louvain, 1881. 

(*) Devenir social (n»de janvier 1897 et not suivants). 



— 43 — 

ques de l'antiquité, soit sur la valeur des sour- 
ces qui sont attribuées aux Grecs, un effort 
d'ordre scientifique pouvait encore être tenté. 
Il consistera essentiellement à suivre dans le 
développement de la philosophie classique, 
les quelques idées générales qui étaient rela- 
tives aux choses de l'économie sociale; et 
j'essaierai, accessoirement, de comparer ces 
idées avec les principes qui, de nos jours, 
dominent les mêmes questions. 

Nous verrons, ainsi, comment des différen- 
ces entre les milieux économiques, d'ailleurs 
assez connues pour être rappelées sans grand 
appareil d'érudition, se sont traduites sur cer- 
tains points par de curieuses oppositions de 
doctrines. 

Mais nous trouverons également, que bien 
des évolutions parallèles aux nôtres, ont con- 
duit les anciens à quelques presciences de 
théories trop souvent considérées par nous 
comme des conquêtes essentiellement mo- 
dernes. Peut-être même certains auront-ils 
la tentation de penser que, dans ce travail, la 
part faite aux désirs de rapprochement entre 
des époques très dissemblables, est quelque 
peu exagérée. 
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Je ne crois, cependant, pas l'avoir artificiel- 
lement grandie ; et» si elle est considérable, 
c'est sans doute en raison de ce que les élé- 
ments de la vie économique se transforment 
moins rapidement que ceux de la vie politi- 
que, esthétique ou morale, des sociétés. Les 
premiers, en effet, participent déjà quelque 
peu de rimmuabilité relative qui est dans le 
monde physique. 

Il n'est dès lors pas étonnant, qu'entre les 
idées de notre temps et celles de civilisations 
où les modes de sentir et de penser ont, d'une 
façon générale, été profondément différents 
des nôtres, les rapprochements puissent ce- 
pendant se multiplier sur le terrain des doc- 
trines économiques. J'ai donc pu en relever 
un assez grand nombre, sans obéir au désir 
inconscient de discuter nos querelles sous des 
formes anciennes. Il n'en est pas moins, que 
cet aspect des choses est pour diminuer la 
singularité apparente qu'il peut y avoir à ve- 
nir proposer un recul vers des temps aussi 
lointains que ceux de la Grèce antique, à des 
économistes, voués par goût et par habitude 
aux problèmes contemporains. Ils songe- 
ront, en tous cas, que dans l'œuvre inté- 
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grale d'une histoire des doctrines à élaborer, 
les périodes les plus éloignées sont les plus 
arides à étudier ; et ils seront portés à quel- 
que indulgence pour une tentative qui com- 
porte sa part de dévouement. 



INTRODUCTION 



Importance des préoccupations sociologiques'dans la Grèce 
antique. — Perfection des travaux de certains de ses phi- 
losophes sur la politique. — Le point de vue économique 
y est cependant souvent négligé. — Causes de cette par- 
ticularité* — Bien des écrivains grecs ont néanmoins 
touché aux questions d'ordre économique. — Enumération 
de leurs principales œuvres : Les écrits antérieurs à So- 
crate. — Les Socratiques. — Les auteurs des derniers 
siècles de l'ère païenne. — Peu d'influence, malgré ces 
sources, des doctrines grecques sur le développement 
postérieur de la science et nécessité d'une étude appro- 
fondie, pour expliquer ce fait. 

La pensée grecque a été bien autrement sociolo- 
gique que la nôtre, et il n'y a pas a s'en étonner, 
quand on réfléchit quelque peu sur la situation de 
l'individu dans les civilisations antiques. 

Peut-être, il est vrai, a les prendre dans leur en- 
semble, les liens sociaux étaient-ils alors plus lâches 
qu'ils ne le sont aujourd'hui. C'est qu'au point de 
vue intellectuel, comme dans la sphère de l'activité 
matérielle, les divisions de travail étaient moins 
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grandes que de nos jours, et elles sont la mesure 
des solidarités humaines ('). 

Mais malgré ces causes profondes de relative in- 
dépendance individuelle, le plus apparent des méca- 
nismes d'assujettissement, l'Etat, fonctionnait avec 
une énergie toute particulière : comme aux heures 
actuelles, sa mission essentielle, *en dehors d'attri- 
butions discutées, consistait à assurer aux citoyens 
la sécurité contre l'ennemi et contre le révolté; 
mais par la nature même des choses, ce double 
devoir avait une importance, pour nous, bien dimi- 
nuée. 

A une époque, tout d'abord, où la guerre mettait 
en question la liberté même des individus, alors 
que, par une défaillance de la cité, chacun d'eux 
était exposé à cette servitude, qui faisait perdre la 
moitié de l'âme ( 2 ), la mission militaire de l'Etat 
lui valait, nécessairement, ces dévouements passion- 
nés que nous vouons volontiers aux causes qui nous 
sont personnelles. D'autre part, ce qui était a dé- 
fendre a l'intérieur, ce n'était pas seulement un 
système de propriété à peu près universellement 
accepté; c'était surtout la domination, sans frein, 
d'une faible minorité sur une majorité frémissante, 

( ! ) Voir surtout Durkeim : Division du travail social, ch. 
sur la solidarité mécanique, et sur la solidarité organique, 
p. 72 à 251, 

(*) Lois 776 E, et 777 A., V> Odyssée, XVII, 332. 
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de quelques centaines d'hommes libres, sur plu- 
sieurs milliers d'esclaves (*), et ici encore, le près* 
tige de la cité se trouvait grandi de toute l'impor- 
tance et de toute la difficulté de sa tâche. 

Il n'est donc pas surprenant de voir les Grecs 
dominés par la préoccupation de l'Etat; et on a sou- 
vent répété combien elle a profondément marqué la 
littérature et la religion anciennes. C'est cependant, 
peut-être, dans le domaine scientifique que cette 
hantise devait surtout exercer une influence déci- 
sive. 

D'abord les penseurs s'étaient engagés dans une 
voie où de pareilles tendances sont forcément indif- 
férentes. Us avaient cherché des explications de la 
nature, mais avec Socrate a la philosophie descendit 
du Ciel sur la terre » (*). Ce fut pour y faire œuvre 
de rénovation politique. La science vint s'abîmer 
dans l'éthique, et la morale elle-même, née d'une 
réaction contre les excès d'individualisme, dont les 



(') Il n'y avait pas dans l'ALtiqne moins de 365,000 escla- 
ves; Si donc, l'on adopte pour la bourgeoisie le nombre de 
90,000, les deux classes étaient dans le rapport de 4 à 1 
(Schœmann, Antiquités grecques, trad. Galuski, I, p. 396). 
Ce témoignage est d'ailleurs confirmé par celui de Bœckh 
(Economie politique des Athéniens, trad. Laligant, I, p. 61). 

{*) Philosophiam devocavit a Cctlo ( Tusc, V, 4, 10. Cf. 
Acad., 1. 4. 15. 11. 29. 123; De fin., V, 29. 87); v* Croiset, 
Histoire de la littérature grecque, IV, p. 206. 



sophistes s'étaient faits les théoriciens confus, ten- 
dit bientôt à n'être plus qu'une sociologie préma- 
turée. Grâce a cette orientation, bien que condamnés 
d'ailleurs à une relative impuissance, par le peu de 
développement des sciences destinées a servir de 
point d'appui aux études sociales ('), les Grecs, et 
plus particulièrement les Socratiques, ont poussé 
fort avant dans le domaine des connaissances poli* 
tiques et tels chapitres d'Aristote peuvent être, sans 
risque de grande infériorité, mis en face des théo- 
ries d'HolIzendorf ou de Bluntschli. 

Il faut ajouter cependant, que, dans une œuvre 
ainsi fort remarquable, en son ensemble, les ques- 
tions économiques ont été de beaucoup les plus 
négligées. Il devait en être ainsi pour deux raisons 
essentielles. 

D'abord, de tous les phénomènes sociaux, ceux 
qu'étudie l'économie politique sont, par leur na- 
ture, les plus extérieurs à l'action de l'Etat ( s ). Il 
est dès lors tout naturel que, pour des hommes atti- 
rés vers la sociologie par ses côtés purement politi- 

(i) V. Ingram, Histoire de l'économie politique, p. 19. 

(') L'idée doit être tenue pour certainement exacte par 
ceux-là mêmes qui seraient des interventionnistes ardents. 
Tant qu'on ne va pas jusqu'au collectivisme le plus absolu, 
on laisse forcément, en dehors de l'action de la loi, beaucoup 
plus de phénomènes économiques qu'on ne peut lui en sou- 
mettre. 
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ques, les préoccupations d'ordre économique soient 
restées de second ordre. 

D'autre part, des faits considérables qui, en 
dehors même de toute idée de gouvernement, n'au- 
raient certainement pas échappé à l'observation 
d'un Aristote ou même d'un Xénophon, existaient 
à peine aux temps de leurs écrits. Quand les hommes 
du xviii 6 siècle ont donné à l'économie politique une 
impulsion décisive, ils étaient sollicités par toute la 
vie qui était autour d'eux. En France, l'agriculture 
mourante, en Angleterre l'industrie naissante, 
souffraient également par le fait des législations 
mercantilistes, et appelaient ensemble des théori- 
ciens sauveurs. En même temps, les expériences de 
Law avaient montré la puissance, comme le danger, 
de certaines grandes forces, jusqu'alors insoupçon- 
nées; et, d'autre part, les survivances de la féodalité, 
en compromettant la propriété tout entière, ou- 
vraient la brèche aux discussions qui peuvent l'atta- 
quer. Or, jamais la Grèce n'a eu des heures compa- 
rables. La guerre, avec ses profits de butins et 
d'esclaves, avec ses ravages et ses tributs, y a été 
longtemps la grande dispensatrice de la richesse 
comme de la misère, et nous verrons, avec quelque 
détail, comment dans toute l'antiquité les phéno- 
mènes de véritable production sont restés au second 
plan de l'existence sociale. Dès lors, comment atten- 
dre des Grecs une science qui leur était comme 
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voilée par le milieu dans lequel ils vivaient? (*). 

Il faudrait se garder cependant de donner à ces 
idées une importance exagérée; et on n'en doit pas 
conclure que la contribution des philosophes grecs 
à la formation des doctrines économiques a été sans 
aucune importance. Tout au contraire, les œuvres, 
dans lesquelles nous trouvons des passages à rete- 
nir pour nous, sont imposantes, à la fois, par leur 
nombre et par le nom de leurs auteurs. Elles peu- 
vent se diviser en trois groupes principaux : les 
unes étant antérieures à Socrate, les autres direc- 
tement inspirées par ses doctrines, les dernières 
enfin correspondant à la décadence de la société 
hellénique. 

Avant Socrate, on peut retenir, d'abord, les noms 
d'Homère et d'Hésiode. Nous verrons, en effet, en 
parlant des théories sur la répartition, comment 
l'Iliade et l'Odyssée ont été bien souvent invoquées 
à propos des querelles qui peuvent s'élever autour 
de l'histoire de la Propriété; et dans « les travaux 

(*) Certains historiens des doctrines économiques et no- 
tamment Kautz, Die geschichtliche Entvickelung der natio- 
nal OEkonomik und ihrer Litteratur, I, p. 59 à 61, donnent à 
l'infériorité de la science écenomique en Grèce des causes 
très nombreuses. Elles peuvent toutes se rattacher aux idées 
principales indiquées au texte. Nous les retrouverons d'ail- 
eurs en parlant de la théorie de production dans le monde 
grec. 
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et les jours » les passages si nombreux qui exaltent 
le travail manuel, sont d'un intérêt particulier au 
point de vue du développement des idées économi- 
ques, car ils nous montrent qu'en des temps très 
anciens, les mépris qui devaient être professés plus 
tard à l'endroit de tous les artisans n'existaient pas 
encore. 

Pythagore et ses disciples méritent également une 
rapide mention, et nous aurons occasion de dire que, 
bien souvent, on a voulu leur faire une place, d'ail- 
leurs imméritée, dans l'histoire du communisme. 

Il n'y a cependant, dans ce passé très lointain, que 
des traces d'idées économiques qui ne constituent 
pas de véritables éléments d'histoire scientifique ; 
mais il n'en est plus de même quand nous arrivons 
à la sophistique ; et nous pénétrons avec ses philo* 
sophes dans une période qui est déjà pour nous 
intéresser beaucoup plus sérieusement. S'il en est 
ainsi, ce n'est pas seulement parce qu'alors les œu- 
vres qui touchent à nos questions paraissent s'être 
multipliées, parce que Protngoras a écrit un Traité 
sur les salaires (*), ou bien encore parce que Hip- 

(*) V. Croiset, Histoire de la littérature grecque, t. IV, 
p. 54 et 39. — V. aussi Diogène-Laërce, IX, p. 55. Il paraît 
certain que la question débattue dans le procès sur le 
salaire de Protagoras était celle, si brûlante pour les 
sophistes, du paiement de leurs leçons. Il y aurait donc 
grossière erreur a croire qu'on pourrait trouver là quelques 
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podamos de Milet et Phaleas de Chalcédoine ont 
proposé des plans nouveaux sur la répartition des 
biens ( 1 ). C'est bien plutôt parce que l'école tout 
entière est caractérisée par une tendance de réac- 
tion contre les vieilles conceptions sociales. Elle 
entre en lutte ouverte avec les traditions de la cité 
aristocratique et militaire, et tend à les remplacer 
par des principes démocratiques, qui comportent 
nécessairement tout un programme nouveau d'éco- 
nomie (*). Ce programme, du reste, parait avoir 
trouvé son expression la plus complète dans les 
œuvres d'un homme qui cependant n'était pas un 
sophiste. Il s'agit de Thucydide, dont les travaux 
historiques sont profondément marqués par le souci 
des questions économiques. Roscher a, même, pu 
dire qu'aucun écrivain n'a contribué, autant que 

lointaines presciences de nos doctrines modernes sur les 
salaires ouvriers. Il n'en est pas moins que dans la ques- 
tion des leçons, la dignité et la valeur de tout travail étaient 
en cause et que nous sommes bien ici, par conséquent, sur 
un terrain économique, 

( l ) V. Aristote, Polit., VI, 5 et 6. Nous reviendrons d'ail- 
leurs sur les théories d'Hippodamos et de Phaleas dans le 
paragraphe consacré à la répartition. 

(*) Sur les tendances générales de la sophistique au point 
de vue social, Y. Particulièrement Janet, Histoire de la 
science politique, I, p. 66 à 68. — V. Curtius, op. et trad. 
cit., IV, p. 122 et 123; Zeller, Histoire de la philosophie 
chez les Grecs, traduction de Boutroux, II, p. 455 à 461. 
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l'auteur de la guerre du Péloponèse, à lui donner 
les éléments de sa science ( 1 ). Ce témoignage, un 
peu surprenant, est pourtant partiellement expli- 
cable par ce fait que le grand historien, seul peut* 
êlre de tous les écrivains de l'antiquité grecque, a 
su concevoir des idées purement économiques et il 
est précisément rattaché à la sophistique parce qu'il 
n'embarrasse pas, comme les Socratiques, sa socio- 
logie d'éléments moraux. Aussi ses aperçus sur les 
causes de la prospérité matérielles des cités, et par- 
ticulièrement sur l'utilité du travail, ont-ils une 
netteté scientifique qui ne se retrouve nulle part 
ailleurs dans la littérature hellénique (*). 

C'est cependant chez les Socratiques qu'il nous 
faudra chercher les bases les plus sûres d'un juge* 
ment à porter sur les théories économiques en 
Grèce. Ils ont été, en effet, les seuls qui nous aient 
donné des œuvres ou des parties d'œuvres exclusi- 
vement consacrées à l'économie politique. 

Nous pouvons d'abord tenir pour certain, autant 
que le permettent les imprécisions des souvenirs 
laissés par un enseignement tout oral, que le maître 
lui-même parlait fréquemment sur des sujets tou- 

(i) Roecher, L'Economie politique et l'antiquité classique, 
traduction Volowski dans le volume intitulé : Diverses 
recherches d'économie politique, p. 6. 

(*) Thucydide, I, 70, 80 s., 120 s.; Uoscher, op. cit., p. 7. 

2 
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chant à l'Économie. Il paraît surtout avoir insisté 
sur ses mépris pour la richesse matérielle et sur 
cette idée qu'il n'y a pas de véritable bien en dehors 
de la modération morale (*). 

En tous cas, le plus immédiat et, selon toutes les 
apparences, le plus fidèle de ses disciples, Xéno- 
phon, est le premier qui ait consacré à nos questions 
des travaux spéciaux. En un temps où les défiances 
de ses concitoyens l'avaient relégué dans l'exil d'une 
vie rurale, il nous donne d'abord, avec l'Economi- 
que, les principales règles de la bonne gestion d'une 
* grande propriété foncière. Bien que son premier 
traducteur, Etienne de la Boétie, n'ait voulu voir 
là qu'un traité sur « la Mesnagerie », il est certain 
que Xénophon avait déjà, en l'écrivant, des préoc- 
cupations sociales : à ses yeux, les mêmes quali- 
tés étaient nécessaires pour l'administration d'une 
fortune privée et pour la conduite d'un Etat (*). 
Il devait donc lui apparaître que parler de Tune, 
c'était indirectement parler de l'autre. Malgré cette 
prétention, l'Economique est bien loin d'avoir, au 

(t) Mémorables, T. I, ch. VI, § 1 à 11. Socrate insiste sur 
l'indépendance qui résulte pour lui de son absence de besoins. 
Il y a là, à son sens, le plus précieux des biens. Notamment 
la modération lui permet de ne pas faire payer ses leçons, et 
par conséquent, de n'être pas obligé de s'entretenir avec des 
sots. 
* (*) V. notamment Mémorables, 1. III, ch, IV, § 6, 
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point de vue de notre histoire, l'importance « des 
Revenus ». Ce second ouvrage a été écrit, par 
T « abeille attique », en un temps, où les grâces de 
son style lui avaient déjà valu le pardon de ses con- 
citoyens. Xénophon entend, dès lors, reconnaître 
son retour dans sa patrie par de bons conseils aux 
Athéniens, et l'occasion lui' est ainsi offerte de nous 
apporter, sur les idées financières de son temps, un 
des témoignages les plus précieux que nous ait 
légués l'antiquité. Il faut bien dire cependant que 
malgré « l'Economique » et « les Revenus », l'œuvre 
de Xénophon reste surtout littéraire. Il a aperçu 
bien des problèmes de son époque. Il les a pris pour 
thème d'élégantes variations ; mais il ne paraît 
jamais avoir eu la passion de les résoudre. Comme 
il avait été général par dilettantisme et historien 
par souvenir d'amitié, il est philosophe par amour 
de la belle prose, et ses écrits si chers aux friands 
d'atticisme restent de second ordre pour l'histoire 
des idées sociales en Grèce. 

Il n'en est plus de même avec Platon. Le maître 
ne paraît pas, il est vrai, avoir songé à consacrer une 
œuvre spéciale à l'économie; mais, en revanche, il 
lui a fait, dans ses écrits sur la Politique, une place 
déjà considérable. Aussi la République et les « Lois » 
seront-elles pour nous des sources de première im- 
portance : nous y trouverons notamment des aper- 
çus décisifs sur la « division du travail » et aussi 



des doctrines sur la « répartition » qui ont servi de 
modèle à bien des essais modernes. 

C'est pourtant Aristote qui doit être considéré 
comme le plus grand sociologue de la Grèce anti- 
que. Sans doute, il serait exagéré de dire avec un 
traducteur. enthousiaste qu'il a été le « créateur de 
l'économie politique » ('), mais il a eu le goût d'ob- 
server la vie sociale de son temps ; et il a compris 
que bien des transformations, d'apparence purement 
politique, étaient au fond commandées par des varia- 
tions dans l'ordre économique. On peut même dire 
que la morale à Nicomaque, la politique et la « Cons- 
titution d'Athènes » résument très exactement ce 
qui, dans l'ensemble de la pensée grecque, est à 
relever dans une histoire comme la nôtre (*). Nous ne 
trouvons plus, il est vrai, dans l'œuvre du stagyriste, 
cette fièvre d'absolue justice qui fait de la Républi- 
que un livre unique. Mais par cela même que la 
vision d'Aristote a été moins élevée, elle est aussi 
plus réelle que celle de Platon. 

(*) 8. Saint-Hilaire, préface de la traduction de la Politi- 
que, p. 4 et 11. 

(*) Il est vrai qu'il y a un traité de « l'Economique » autre- 
fois attribué à Aristote; mais il est aujourd'hui unanimement 
considéré comme apocryphe, V. sur ce point Croiset, op. cit., 
IV, p. 710; Zeller, o/>. cit., II, p. 156 ; et aussi la préface de 
la traduction de Stœfer dans laquelle le traducteur parait 
croire à 1'aulhenlicité, tout au. moins, de certains fragments 
de l'Economique. 
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Après Aristote, la science politique entré en dé- 
cadence. Elle est cependant bien loin d'être négli- 
gée. Nous verrons, en parlant de la répartition, 
comment, jusqu'au jour de la conquête romaine, la 
préoccupation des questions sociales s'est conservée 
chez les auteurs grecs. Nous pouvons dès main- 
tenant indiquer les grands noms de Théophraste, 
d'Ephorus, de Plutarque et même de Polybe, bien 
que, malgré sa nationalité, l'œuvre de ce dernier 
écrivain mérite plutôt d'être analysée dans une his- 
toire des idées romaines que dans un travail consa- 
cré à la Grèce. Encore cette énumération est-elle 
très incomplète et il est certain que nous aurions 
bien d'autres écrits à relever, sans l'incendie de la 
Bibliothèque d'Alexandrie, qui a détruit nombre 
d'ouvrages, presque tous consacrés aux sciences 
sociales ('). 

A s'en tenir du reste aux indications qui viennent 
d'être données, il peut, a priori, apparaître, que 
l'œuvre économique de la Grèce a dû être suffisante 
pour avoir une influence considérable sur le déve- 
loppement de nos idées modernes. Cependant il 
n'en est rien. Il est vrai que certains écrivains du 
moyen-âge ont été partiellement inspirés par les 

(<) Dans ce chapitre consacré aux généralités, seuls les 
noms principaux sont indiqués, mais il serait facile de dQnoer 
une liste plus complète des sociologues de l'ancienne Grèce. 
— V. sur ce point Kaulz, op. cit., p. 113 s. 

2* 
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idées économiques d'Aristote; et les utopistes 
comme les politiques duxvi'siècle, Morus ou Bodin 
ont eu certainement Platon pour modèle; mais après 
ces brèves remarques, il n'y a plus rien à dire sur 
la survivance directe des écrits des philosophes 
grecs dans notre domaine et à partir du xvn e siècle, 
les économistes ont même paru ignorer complè- 
tement l'antiquité. Ces dédains sont-ils justifiés ? 
Pour s'en rendre compte, une étude détaillée est 
nécessaire, dans laquelle il nous faudra procéder 
d'une façon systématique, en examinant l'ensemble 
de la littérature économique des Grecs d'abord sur 
les questions de méthode, ensuite sur les théories 
de la production, enfin sur les problèmes de répar- 
tition. 



CHAPITRE PREMIER 

LA METHODE 

§ 1. A. — Confusion faite par les Grecs entre l'Ethique et la 
Sociologie : caractères absolus de celte confusion. — Ca- 
ractères relatifs des rapprochements essayés de nos jours 
entre la morale et l'économie politique. — ' Nature du lien 
mis aux temps classiques entre les sciences sociales et 
morales. Ce lien ne résulte pas du sacrifice de l'individu à 
l'Etat. — La conception des philosophes anciens est 
autrement complexe. — Le problème de rénovation sociale 
posé devant Socrate. Son hésitation entre la thèse indivi- 
dualiste et l'étatisme. — Platon et Arislote concilient les 
deux points de vue en apparence opposés, par la concep- 
tion d'un état idéal. 

B. — La prédilection des philosophes grecs pour l'éco- 
nomie privée. — Causes de cette préférence. — Elle peut 
tenir : lo à la prédominance de l'éthique ; 2° à certaines 
formes de l'évolution économique. 

§ 2. L'emploi de l'induction et de la déduction dans la 
science sociale des Grecs. — Importance excessive prise 
par cette question dans nos préoccupations modernes. — 
Les Grecs ont recours à la fois aux procédés inductifs et 
déductifs. — Socrate. — Platon. — Aristote. 

A. Les anciens ont mal connu nos longs débats 
sur la méthode; mais chaque philosophe affirmait la 
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sienne, par l'ensemble même de son œuvre; et les 
idées de Platon, d'Aristote, ou même de Socrate, sur 
les voies qui peuvent conduire à la connaissance, ne 
perdent rien en clarté, à n'avoir jamais été longue- 
ment développées. 

Dans notre domaine spécial, elles se caractérisent 
cependant, par une double confusion : les Grecs, 
d'abord, n'ont jamais su isoler l'économie et la poli- 
tique de la morale ; et d'autre part ils n'ont pas eu 
la notion très précise de la distinction qui est à 
faire entre l'économie politique et l'économie privée. 
Aussi est-ce seulement après avoir étudié ces deux 
particularités essentielles que nous aurons à recher- 
cher dans quelle mesure les anciens ont pu avoir la 
prescience des difficultés qui nous préoccupent 
encore, que nous aurons, par exemple, à nous in- 
quiéter de leurs opinions sur l'induction ou la déduc- 
tion, dans les sciences sociales. 

De nos jours, on dit souvent que l'économie poli- 
tique tend a se rapprocher de l'Ethique. On pourrait 
donc être tenté de croire que nous allons trouver, 
avec l'étude de l'économie-morale dans l'ancienne 
Grèce, des idées qui nous sont familières. 

Une très rapide comparaison va nous montrer 
qu'il ne saurait en être ainsi. Le mouvement de 
réaction, qui ramène les économistes contemporains 
aux préoccupations morales, a une cause primor- 
diale. Elle est dans l'excès d'indépendance de l'éco- 
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nomie politique du xviii* siècle, vis-à-vis de toutes 
les idées étrangères au désir de la production. Mais, 
si la singularité du contraste qui est entre la 
« science sans entrailles » et nos inquiétudes de 
solidarité, a pu conduire aux retours dont nous 
sommes les témoins, ils ne sauraient en aucun cas 
altérer la physionomie de l'économie politique 
tout entière; et ils laisseront forcément sans chan- 
gement ses théories les mieux achevées au cours 
de notre siècle, toutes celles qui supposent légiti- 
mement l'homme purement économique d'Adam 
Smith (*). 

Quand on paraît être tenté de le méconnaître, ce 
ne peut être que par suite de l'importance prise 
dans nos préoccupations, par les questions de ré- 
partition qui sont les plus naturellement vouées à 
l'influence de la morale ('). 

Pour les écrivains grecs, la situation était abso- 
lument différente. Jamais, avant eux, la science 
économique n'avait eu d'existence indépendante. 
Par les civilisations orientales, ses problèmes 
avaient toujours été confondus dans les dogmes 
d'une éthique religieuse, qui absorbait l'ensemble 
de la vie intellectuelle. Or, la philosophie morale 

(') Par exemple toutes les théories relatives au crédit. 

(') Voir particulièrement Ziegler, La question sociale est 
une question morale* — Y. aussi Cohn, System der national 
œkonomie et SchOnberg, Handbuch, I, p. 56 à 58. 
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des Grecs se trouvait l'héritière émancipée de ces 
traditions très anciennes. Elle devait donc, assez 
logiquement, reprendre les prétentions des vieilles 
religions, au monopole universel de la pensée 
humaine. Comme, d'ailleurs, nos idées sur la spécia- 
lisation scientifique étaient à peu près inconnues, 
cette tendance ne pouvait pas être contrariée, 
comme elle le serait de nos jours, par de violents 
efforts de méthode vers l'autonomie. Aussi l'écono- 
mie politique chez les Grecs ne fut pas simplement 
teintée de morale, comme peuvent l'être certaines 
de nos doctrines; elle fut yéritablement un chapitre 
de l'éthique — et un chapitre très complètement 
fondu dans l'ensemble. 

La conséquence logique, c'est qu'il faudrait re- 
faire l'histoire entière de la science morale chez les 
anciens, pour comprendre très exactement toutes 
leurs idées économiques. Nous ne pouvons cepen- 
dant songer, ici, à rien qui ressemble à une pareille 
entreprise. Mais nous ne devons pas non plus nous 
borner aux généralités qui viennent d'être indiquées ; 
et, après avoir rappelé la confusion antique entre 
deux domaines aujourd'hui séparés, nous devons 
pousser plus avant, et nous demander quelle est 
exactement la nature du lien mis par la philosophie 
grecque entre la morale et la sociologie. 

En abordant ce problème, nous nous trouvons en 
face d'une opinion, qui est encore fort répandue, et 
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qui a eu, d'ailleurs, des garants assez illustres pour 
qu'il y ait a l'indiquer tout d'abord, 

La morale grecque, a-t-on dit bien souvent, a été 
faite presque exclusivement du désir d'asservir l'in- 
dividu à l'Etat. L'œuvre tout entière des Socrati- 
ques notamment n'a guère été qu'une longue pré- 
dication en faveur des idées de sacrifice à la cité. 
Déjà Socrate mettait au premier rang des vertus, 
outre cette cpiXfc (*) qui est comme un embryon 
de solidarité civique, l'obéissance à la loi et la 
stricte exécution de tous les devoirs du citoyen ('). 
Platon, après lui, devait pousser la même idée jus* 
qu'à ses plus extrêmes conséquences, et dans la 
« République », l'homme qui, seul, serait digne de 
quelque liberté, le magistrat ou le guerrier, sera 
réduit à n'être qu'un moine d'Etat, privé des droits 
les plus essentiels, ceux de la propriété et de la 
famille "(*). Aristote, enfin, avec des apparences de 
moindre absolutisme, a continué la même tradition, 
et toujours mesuré la vertu par les bénéfices qu'elle 
peut donner à la cité (*). 

Tous d'ailleurs, dit-on encore, ont eu cette même 

( l ) V. Mémorables de Xénophon, l. II, les ch. IV et VI en 
entier. 

(*) Mém. t I, 3, 4; II, 1, 12; IV, 3, 16. 

(s) Rép. t 1. III, ch. VI, §1 et 2. 

(') V. Denis, op. cit., I, p. 206 s. et les passages cités par 
lui. 
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pensée que l'Etat peut, à son gré, modeler les 
hommes, et qu'il a le devoir de poursuivre par tous 
les moyens d'éducation et de coercition qui sont en 
son pouvoir, les vices de nature à compromettre les 
intérêts sociaux. En un mot, la morale et la politi- 
que auraient été confondues dans l'antiquité, parce 
que l'une aurait été l'instrument de perfection de 
l'autre. L'Ethique aurait eu pour but, non pas le 
citoyen, mais bien l'Etat, dont l'exaltation serait 
ainsi devenue le but suprême ( â ). 

En réalité, ces aperçus sont beaucoup trop sim- 
ples. Des philosophes, comme Socrate, Platon et 
Àristote, malgré le prestige de la cité aux yeux des 
anciens, n'étaient pas capables de vouloir seulement 
un grossier sacrifice de l'individu à une patrie trans- 
formée, par là, en une monstrueuse idole. Aussi, 
pour bien saisir le lien qu'ils ont voulu mettre entre 
la morale et la sociologie, est-il nécessaire d'un exa- 
men de leurs doctrines plus profond que celui des 
défenseurs de l'idée que nous venons d'indiquer. 

Quand Socrate apparut sur la scène athénienne, 
la société était menacée de dissolution. Les vieilles 
idées de patriotisme aveugle, avec leur cortège de 
dévouements féconds, semblaient à jamais abandon- 
nées. Dans la pratique, une longue lutte de classes, 

(i) Il y a là une idée qui a surtout été énergiquement mise 
en lumière par Hegel. Geschichte dor philosophie, II, 278, 
283, 289. 
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qui allait se terminer par le triomphe de la démo- 
cratie, avait développé, en même temps, l'égoïsme 
des partis politiques et la sécheresse des civilisa- 
tions mercantilistes ('). Dans la théorie, les sophis- 
tes, par leur esprit de libre examen et leurs doutes 
railleurs, avaient sapé le fondement des anciennes 
croyances devenues, d'ailleurs, gênantes, par ce 
qu'elles demandaient d'altruisme en un temps 
d'âpreté individuelle. 

Or l'œuvre qu'allait tenter Socrate était un essai de 
réhabilitation des idées qui avaient fait la grandeur 
des temps passés ; mais les sociétés ne reviennent 
jamais exactement à leur point de départ, et il n'y 
a pas de mot plus vide de sens réel que celui de 
restauration. Plus particulièrement, dans l'Athènes 
du v° siècle, il eût été singulièrement téméraire de 
se montrer l'adversaire des formes nouvelles de dis- 
cussion. Les Grecs de la Grèce, comme s'appelaient 
volontiers les concitoyens de Périclès, étaient sé- 
duits par le charme de ces libres débats, où leur 
orgueil et leur subtibilité trouvaient ensemble satis- 
faction (*). Ils auraient vu dans le désir de revenir 

(*) Curtius, Histoire des Grecs, traduction Bouché-Le- 
clercq, IV, p. 67 s.; Schoemann, op. cit., I, p. 393 s.; Groi- 
set, op. cit., IV, p. 21. 

(*) V. Zeller, op. cit., II, p, 542; Schoemann, op. cit., 
317 et 582; Pôhlman, Geschichte des antiken Communismus 
und Socialismus, p. 145. 

Soughon 3 
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aux simplicités de la pensée d'autrefois un véritable 
attentat a leur civilisation, et Socrate, lui-même, 
était trop vraiment de sa race, ingénieuse entre 
toutes, pour ne pas avoir quelque complaisance 
admirative pour les finesses d'esprit de Protagoras 
ou de ses amis. Le problème était donc, pour lui, 
de ramener ses contemporains vers les mœurs 
anciennes, sans leur demander aucune abdication 
de leur philosophie nouvelle; et la difficulté à le 
résoudre pouvait paraître singulièrement grande, 
puisqu'il s'agissait, en somme, de rétablir le passé 
par cette philosophie même qui l'avait détruit. 
Aussi ne faut-il pas s'étonner d'un premier échec, 
ni de voir Socrate rester, pour sa part, flottant entre 
deux tendances opposées, dont il ne vit jamais exac- 
tement la conciliation. D'un côté, il fut le théori- 
cien d'un individualisme très élevé, fait surtout du 
respect de la conscience de chacun ('). « Si les dieux 
m'ordonnent de parler, et si vous, Athéniens, vous 
me commandez de me taire, c'est aux dieux que 
j'obéirai », disait-il à ses concitoyens surpris de voir 
apparaître quelque chose au-dessus de la loi ('). A 
l'heure suprême qui précéda sa condamnation, il la 
rendit inévitable en déclarant à ses juges qu'il de- 
mandait a être nourri aux (rais de l'Etat; et n'est-ce 

(t) Y. notamment Zeller, op. et trad. cit., III, p. 207 s. 
(*) Platon, Apol., 29 s. 
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pas là, encore, un cri de révolte du sentiment de la 
justice individuelle, contre les brutalités de la loi 
collective? (*). En6n, Socrate a été un des premiers 
apôtres du droit naturel (*), et de tout temps, avec les 
moralistes en Grèce, comme avec les théologiens au 
moyen-âge, comme avec les rationalistes au xvni 8 
siècle, la notion de droit naturel est apparue aux 
hommes, dictée par une réaction de la conscience, 
désireuse d'opposer l'absolu de ses prescriptions à 
la contingence des lois politiques. 

Mais, a s'en tenir à cette première direction d'es- 
prit, le grand adversaire des sophistes n'eût guère 
été lui-même qu'un sophiste de plus, puisqu'il 
serait venu renforcer les tendances si nettement 
individualistes de l'école. Aussi après avoir ainsi 
exalté la liberté morale de l'homme, conclut-il 
rapidement qu'elle s'égare, toutes les fois qu'elle ne 
le conduit pas aux vertus civiques ( 8 ). Dans sa pen- 
sée, la philosophie doit amener ses contemporains 
à tous les dévouements sociaux qui étaient ceux des 
anciens temps, et la moralité nouvelle doit être 

(t) V. Mém., IV, L. L. et Apol., 38 D. — Xénophon et 
Platon insistent tous deux sur la facilité qu'aurait eu Socrate 
a obtenir soit l'acquittement, soit une amende légère s'il 
avait voulu se plier à quelque concession. — V. aussi Zeller, 
op. ettrad. cit., III, p. 183. 

(*) V. Denis, op, cit., I, p. 67. 

(*) V. Zeller, op. et trad. cit., III, p. 154 et 155. 
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séparée des anciennes croyances seulement par ce 
que ses conclusions doivent avoir de scientifique. 
Ainsi le problème essentiel qui se posait à Socrate 
peut, au premier abord, apparaître comme résolu. 
Les Grecs reviendront aux traditions salutaires de 
la vieille cité, mais ils seront guidés par les plus 
hautes spéculations de leur raison, dans un retour 
qui ne comportera, dès lors, aucune abdication humi- 
liante. 

Cependant, en réalité, derrière cette apparence 
de solution, les difficultés restent entières. C'est 
qu'il est contradictoire de demander, au nom de 
l'utilité et de la justice confondues, un esprit de 
sacrifice raisonné de l'individu à l'Etat, quand la 
cité est, par ailleurs, la chose d'injustice qu'on 
connaissait aux temps de l'ancienne Grèce, avec ses 
perpétuelles luttes de classes, et ses retours succes- 
sifs de violences aristocratiques ou de fureurs dé- 
magogiques. 

Pour que, dans l'esprit des hommes devenus vrai- 
ment sages, il y eût place vis-à-vis de l'Etat pour 
d'autres sentiments que celui de la défiance, pour 
que le vieux patriotisme pût renaître par la science 
morale, il fallait d'abord métamorphoser la cité. 
C'est ce que Socrate semble avoir à peine entrevu, 
et là est l'infériorité qui laisse sa philosophie sociale 
inachevée, et comme inconséquente, par le fait de 
son hésitation entre la suprématie de la conscience 



— 41 — 

et celle de la loi; entre l'exaltation de l'individu et 
celle de l'Etat ( ! ). 

La grande originalité de Platon et d'Aristote va 
être, en nos matières, précisément, d'avoir nette- 
ment compris que toute restauration de la morale 
civique devait avoir comme base une rénovation de 
l'Etat. 

« La République », d'abord, a cela de tout a fait 
nouveau que les classes ne sont pas destinées a y 
lutter les unes contre les autres. II est vrai qu'elles 
sont loin de disparaître dans une confusion égali- 
té ire de toutes les conditions et de toutes les fonc- 
tions; et il n'y a guère eu, au cours de l'histoire de 
la science politique, de conception plus aristocrati- 
que que le mythe fameux des trois races d'or, d'ar- 

(*) ïl faut d'ailleurs reconnaître qu'il n'y a dans ces idées 
rien d'absolu. Si Socrate n'avait pas mis au premier plan de 
ses préoccupations la rénovation politique, il en avait cepen- 
dant entrevu la nécessilé. Il a eu comme une vague prescience 
du rôle prépondérant qu'allait jouer l'idée de justice sociale 
chez Platon el même chez Aristole. C'est un fait qui a été 
mis particulièrement en lumière par Pôhlmann, op, cit., 
p. 158. — Pour Socrate, dit-il, la concorde faisant disparaî- 
tre la lutte de classes est le suprême bien politique; et c'est 
bien en effet ce qui résulte de quelques passages sur l'6[/.<£voia 
(notamment Mém. IV, 16). — Il n'en est pas moins vrai 
que Socrate ne paraît pas avoir cru, avec la même force que 
ses successeurs, à la nécessité des cités d'idéale justice, 
comme fondement essentiel de perfectionnement moral. 
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gent et d'airain. Mais dans la pensée de Platon, 
les castes, pour être différentes, ne devaient pas être 
ennemies. L'Etat devait les réunir, par la hauteur de 
son impartialité, et par son unique souci des inté- 
rêts généraux. Les passages dans lesquels le maître 
revient sur cette idée essentielle sont déjà extrê- 
mement nombreux, soit dans la République, soit 
dans les Lois ( ! ). Mais c'est peut-être dans le 
« Gorgias » qu'il lui a donné son expression la plus 
élevée, alors qu'il parle de ces unions formées par 
le ciel et la terre, et qui ne peuvent être méconnues 
que par l'égoïsme ('). D'ailleurs il n'est pas besoin 
de citations nombreuses pour iaire comprendre 
quelle a été l'importance, dans l'œuvre platoni- 
cienne, de la conception d'une cité destiné l réali- 
ser, absolument, la paix sociale. Il suffit, pour 
cela, de se rappeler l'idée maîtresse de la Républi- 
que, cette longue poursuite à la recherche de la 
justice, qui constitue le lien entre toutes les idées de 
l'auteur, et n'est autre chose, en somme, que l'effort 
vers la cité idéale uniquement dévouée au bonheur 
de tous. 

Chez Aristote, par cela même que son plus grand 
souci des réalités ne lui permettait pas de dégager 

(») V. surtout Lois, X, 618 C, ibid., III, 697 D; Réf., V, 
462 D., ibid., VII, 519 E. 
(*) Gorgias, 507 C. 
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avec autant de relief que Platon, un idéal moral, la 
même pensée va nous apparaître, peut-être un peu 
plus effacée. Il est cependant certain que le stagy- 
riste a, comme son maître, rêvé un Etat dans lequel 
les passions des classes devaient faire trêve devant 
Tunique souci de l'absolue justice sociale. La « Po- 
litique » est, sur ce point, aussi décisive que la 
« République » et, sans même insister sur des cita- 
tions cependant faciles à relever ('), ici encore, le 
plan même est une preuve. Les hommes, en effet, 
qui se sont préoccupés de l'œuvre d'Aristote, se sont 
quelquefois étonnés devant ces deux livres de la 
« Politique », que bien des traducteurs avaient mis 
les septième et huitième, et auxquels Barthélémy 
Saint-Hilaire a rendu leur véritable place en les 
faisant venir immédiatement après les trois pre- 
miers livres consacrés a des généralités préliminai- 
res. Comment expliquer, a-t-on dit, qu'un homme 
d'observation, comme l'auteur de l'Opyavov, soit la 
tombé dans les errements platoniciens et qu'il n'ait 
pas résisté à la tentation d'avoir, lui aussi, sa cité 
utopique?N'aurait-il pas eu simplement la faiblesse 
de sacrifier à une sorte de snobisme scientifique de 
son temps? Il n'est cependant pas besoin d'explica- 
tions aussi désobligeantes, quand on est bien péné- 

(i) Y. sur ce point les nombreuses citations indiquées par 
Pôhlmann, op. cit., p. 168 et 169. 
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tré de certains points de la méthode Aristotélique. 
S'il a fallu au stagyriste sa République, Comme à 
Platon, c'est que, pour l'un comme pour l'autre, la 
conception d'un Etat idéal était à la base même de 
la morale politique. C'est qu'ils mettaient, lous deux, 
avant toutes choses, la création d'une cite de justice 
destinée surtout à conduire les hommes à la vertu ('). 

Dès lors, le problème, légué par Socrate à ses 
disciples, paraît définitivement résolu. L'individu 
pourra, dans toute la liberté de sa raison, revenir, 
polir l'Etat, aux sentiments des patriotes anciens. 
La collectivité, qui lui demandera sans doute de 
grands sacrifices, aura, pour les lui imposer, une 
indiscutable autorité. Elle sera, dans le sens le plus 
haut des mots, la res publica. Chacun aura la cons- 
cience claire que le bien de la cité, c'est l'intérêt 
de tous (*). 

Il faut bien voir cependant que cette conception, 
souvent reprise depuis l'antiquité, et qui est, en 
somme, celle de Fichte et Carlyle, repose sur une 
utopie. Elle fait, de la justice dans l'Etat, la première 
condition du progrès moral des individus, alors 

(i) V. Thurot, Etudes sur Aristote, p. 105. — V. aussi 
Janet, op. cit., I, p. 229 et la Dote. 

(>) C'est là, en substance, ce que Pôhlmann, op. cit., p. 
371 s., appelle la coïncidence du socialisme et de l'indivi- 
dualisme dans l'Etat platonicien. — V. pour la même idée 
dans Aristote, Pôhlmann, p. 593 s. 
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que, dans l'histoire du monde, cet état est toujours 
apparu comme le mécanisme organisateur de la 
victoire, soit d'une race sur une race, soit, ce qui 
est souvent pareil, d'une classe sur une classe ('); 
et cependant les lendemains de victoire ne sont pas 
des jours de justice. D'ailleurs, à admettre même 
qu'une telle loi n'ait rien d'inéluctable, qu'elle soit 
historiquement discutable, et, qu'en tous cas, il y 
ait excès à conclure ici du passé à tout l'avenir, la 
conception platonicienne et aristotélique, que nous 
avons exposée, resterait eucore déparée par une 
véritable pétition de principes. Il est illogique, en 
effet, de demander à l'Etat d'être, par le fait de sa 
perfection, un éducateur d'hommes. Car d'où pour- 
rait lui venir cette perfection, si ce n'est d'une édu- 
cation des citoyens déjà parachevée? 

Quoi qu'il puisse en être, du reste, de la critique 
de ces idées grecques, elles sont à retenir dans 
notre histoire, comme essentielles au point de vue 
de la filiation des doctrines socialistes. Il est banal 
de faire remonter ces doctrines aux temps classi- 
ques; et les docteurs de la révolution sociale ont 
bien souvent invoqué les titres de noblesse de leurs 
théories, en rappelant Platon. Quand nous parle- 
rons des idées antiques sur la répartition des biens, 

( f ) V. Gumplovicz, Lutte des races, p. 504 s. de la traduc- 
tion Charles Baye. 

3* 



— 46 — 

nous aurons a voir dans quelle mesure ces vanités 
se trouvent justifiées. Pour le moment, il nous faut 
déjà retenir qu'en dehors même de toute querelle 
autour de la propriété, les Socratiques ont été vrai- 
ment des ancêtres de socialisme ou tout au moins 
d'énergique étatisme, par ce fait qu'ils ont professé 
la rénovation de l'homme par celle de l'Etat, et 
qu'ils ont, comme tant de successeurs, paru croire 
à la possibilité de l'absolue justice décrétée par le 
législateur. 

B. Le second trait caractéristique de la méthode 
grecque, dans l'étude des choses économiques, est, 
avons-nous dit, dans la confusion de l'économie 
politique et privée, ou, peut-être même, dans la pré- 
dilection de tous les philosophes athéniens pour 
les éléments privés, au détriment des éléments pu- 
blics de la science économique. 

Sur le fait, en lui-même, le doute n'est guère 
possible : Les Mémorables, dans lesquels Xénophon 
a, il est vrai, la tendance à insister sur les côtés un 
peu inférieurs de la morale de Socrate, nous le mon- 
trent volontiers prêchant à ses disciples la bonne 
administration de leur fortune, comme la meilleure 
préparation aux grandes charges de la cité (*), 
et nous avons déjà eu l'occasion de rappeler que 

( 4 ) V. Mém. t III, ch. IV. 
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T « Economique » avait pu être compris comme un 
traité uniquement consacré a la « mesnagerie ». 
Si, du reste, Platon n'est guère l'homme des pré- 
occupations entachées d'utilitarisme, elle reparais- 
sent avec Aristote, et dans la Morale à Nicomaque, 
sinon dans la Politique, il multiplie les aperçus 
d'économie privée (*). 

Quand nous cherchons les explications de cette 
particularité, nous en trouvons d'abord une pre- 
mière dans tout ce qui a été dit plus haut : Dès l'ins- 
tant qu'un peuple vient à l'économie par la morale, 
il doit avoir la tentation de s'attarder aux problèmes 
de l'économie privée. Il est clair, en effet, que l'art 
de conserver et d'augmenter un patrimoine peut 
très facilement être compté au nombre des vertus 
individuelles, et que les théories sur la chose publi- 
que sont déjà beaucoup plus loin du point de départ 
éthique. 

Cependant, la tendance que nous analysons a 
pu, aussi, avoir une autre cause beaucoup plus cu- 
rieuse, au point de vue de l'histoire générale de 
l'Economie politique. Pour la bien apercevoir, il 
faut se rappeler que dans les civilisations peu avan- 
cées, les phénomènes économiques sont particuliè- 
rement resserrés, en ce sens que la division du tra- 
vail très faible, et les difficultés dans l'échange 

(*) V. Morale à Nicomaque, notamment 1. III, ch. III et VI. 
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conduisent des groupes fort restreints à une sorte 
d'autonomie dans la production. C'est seulement 
par de lents progrès que les étroites collectivités 
du début arrivent à se pénétrer les unes les autres, 
et que les ondes économiques se font de plus en 
plus rayonnantes. Il y a là une idée, qu'on a sou- 
vent exprimée d'une manière un peu approxima- 
tive, en disant que les sociétés commencent par 
l'économie familiaje, pour passer par l'étape com- 
munale, avant d'atteindre les formes nationales ('). 
Or très certainement, dans cette évolution, les 
Grecs du v e et du vi° siècles étaient beaucoup 
moins avancés que nous ne le sommes aujourd'hui. 
Un climat particulièrement favorable, des circons- 
tances historiques exceptionnelles, et le génie 
naturel à leur race, avaient pu leur permettre d'ar- 
river avec une extraordinaire rapidité à un déve- 
loppement intellectuel et artistique très considéra- 
ble. Mais les progrès économiques sont d'ordre 
matériel. Comme ceux de la croissance physique, 
le génie ne peut pas les hâter. Aussi l'évolution éco- 
nomique n'avait-elle pas pu avoir la rapidité de 
l'évolution morale et intellectuelle. Il n'est dès lors 

(«) V. Die Estehung der Volkswirschaft de Bûcher et l'ex- 
trait donné par la Revue d'économie politique, VIII, 1894, 
p. 1 s. — V. spécialement p. 5 s. — V. L'économie politi- 
que, sa théorie et sa méthode, par Schmoller, Revue d'écono- 
mie politique, VIII, année 1894, p. 106 s. 
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pas étonnant que l'attention des penseurs grecs ait 
été plus particulièrement attirée vers des formes 
anciennes d'économie correspondantes à leur temps, 
et qu'ils aient plus volontiers parlé de l'économie fa- 
miliale en plein développement a leur époque, que 
d'une économie nationale encore en enfance. 

Il y a là du reste une observation, qui se trouve 
particulièrement justifiée, quand on compare l'en- 
semble de l'œuvre des Socratiques, aux idées des 
auteurs étrangers à leur école, comme Thucydide 
par exemple. Il est très curieux de constater com- 
bien l'historien de la guerre du Péloponèse est bien 
plus un économiste public que Xénophon, qui cepen- 
dant écrivait après lui. Or cette différence ne tient 
peut être pas seulement aux tendances morales des 
disciples de Socrate. Elle peut aussi avoir pour rai- 
son leurs passions aristocratiques et cet attrait vers 
les choses du passé qui en était la première consé- 
quence. N'aurait-il pas contribué à les entraîner 
vers les formes de l'économie qui étaient plus parti- 
culièrement celles d'autrefois? On est tenté de le 
croire, quand on a sous les yeux les opinions bien 
connues d'Aristote sur la xpinxiq xxTdt <pu<nv et la 
£p7||jiaTi<jT6c7! . Pour lui, ce qui est véritablement éco- 
nomique c'est l'enrichissement direct au sein du 
groupe familial par l'agriculture, la pêche ou la 
chasse. Mais l'échange, ce ciment de l'économie 
nationale, ne lui apparaît que comme un accident 
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perturbateur des sociétés ('); et en ce sens, tout au 
moins, on peut dire que non seulement Aristote n'a 
pas créé l'économie politique mais que, tout au con- 
traire, ses tendances générales à la réaction sociale 
l'ont attardé, peut-être outre mesure, à la contem- 
plation des formes, qui se présentent naturellement 
les premières, dans le développement historique des 
peuples. 

§ ii. 

Après avoir ainsi examiné quelques points de 
méthode tout à fait spéciaux a la science grecque, 
nous pouvons passer maintenant à des questions 
beaucoup plus mêlées à nos préoccupations actuelles, 
et nous allons plus particulièrement rechercher les 
précédents, dans la Grèce ancienne, d'un problème 
qui reste, depuis des années déjà, une dfes plus 
grosses difficultés de la science économique mo- 
derne. C'est celui de l'emploi soit de l'induction, 
soit de la déduction dans les recherches d'économie 
politique. 

On se figure volontiers, aujourd'hui, qu'il y a là 
Une question capitale, et on représente, bien souvent, 
la lutte entre quelques écoles nouvelles et l'école 
orthodoxe comme un débat sur la seule méthode, 
comme une bataille où des hommes d'observation 

(t)V./>o/., I, 3,10. 
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viennent s'attaquer a de purs raisonneurs. La réa- 
lité est cependant loin de ces simplicités, et il n'y 
a pas plus d'économie politique absolument déduc- 
tive, qu'il n'y a de science sociale seulement induc- 
tive. Comme le dit fort bien Scbmoller, « l'induc- 
tion et la déduction sont, dans la science, compara- 
bles au pied droit et au pied gauche dans la marche. 
On ne saurait se passer ni de l'une ni de l'autre » ('). 

La place n'est point ici d'insister sur une pareille 
proposition envisagée sous son aspect général et 
philosophique; mais, par contre, nos études sur la 
Grèce vont nous montrer comment les deux mé- 
thodes qu'on a tendance exagérée à opposer l'une a 
l'autre, ont toujours été simultanément employées 
par les philosophes grecs, et il y a là des aperçus 
qui peuvent être de quelque intérêt pour la solution 
d'une des querelles les plus encombrantes de notre 
temps. 

Bien des historiens de la philosophie grecque 
paraissent cependant avoir été pénétrés de la néces- 
sité qu'il pourrait y avoir à faire, pour chacun, une 
place bien marquée, soit dans le camp des induotifs, 
soit dans celui des déductifs; et délibérément, ils 
ont rangé Socrate parmi les ancêtres de l'induction 
et des sciences d'observation, en alléguant les ca- 
ractères de sa discussion dialoguée, qui part le plus 

(*) L'économie politique, sa théorie et sa méthode. Bévue 
d'économie politique , VIII, année 1894, p. 463. 
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souvent d'un fait emprunté au spectacle de la vie 
courante. Avec plus de certitude, encore, ils ont fait le 
même honneur à Aristote, rappelant à la fois sa répu- 
gnance a suivre Platon dans les voies du rêve et 
son souci d'amasser des matériaux d'observations, 
marqué notamment dans le domaine politique, par 
l'étude de toutes les constitutions grecques connues 
en son temps. Seul Platon, compromis par La Répu- 
blique et ses conceptions fantaisistes sur la commu- 
nauté des femmes et des biens, ne devrait pas être 
classé parmi les précurseurs de la sociologie d'obser- 
vation et serait à considérer comme le lointain ancê- 
tre de tous les auteurs de systèmes a priori. 

Pour nous rendre compte combien ces générali- 
tés 6ont loin des faits, il nous suffira de quelques 
observations sur les trois grands philosophes qui 
sont ici en cause. 

En ce qui concerne d'abord Socrate, il y aurait 
certainement grande témérité à vouloir se séparer 
de tous les témoignages ( l ) qui, depuis celui d'Aris- 
tote ('), l'ont déclaré le premier inventeur de la 
méthode inductive. C'est là, d'ailleurs, un titre qui 
peut se justifier par d'excellentes raisons. Il est 
certain, d'abord, que la réaction socratique contre 
la philosophie de la nature n'a pas eu seulement 

(*) V. notamment Zeller, op. et trad. cit., III, p. 119; Croi- 
set, Histoire de la littérature grecque, IV, p. 214. 
(*) Métaph., XIII, p. 1078 B. 28. 
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pour cause une prétendue inutilité. Comme il devait 
en être si souvent depuis, en s'attaqtiant à certaines 
sciences, c'est bien plutôt l'erreur et l'impuissance 
de quelques savants que le philosophe avait en yue. 
Xénophon ne nous dit-il pas formellement que son 
maître redoutait de voir ses disciples ramenés par 
l'astronomie aux folies d ? Anaxagore ? ( ! ). Et les 
fantaisies des anciens philosophes de la Grèce 
n'avaient-elles pas leur cause principale dans des 
excès de métaphysique ( f ) contre lesquels Soc rate 
venait ainsi s'inscrire en faux? En outre, la méthode 
dialectique apparaît en elle-même comme une ga- 
rantie contre l'irréalité des tendances purement 
raisonneuses. A la base de chacune des discussions 
socratiques, il y a, en effet, quelque évidence em- 
pruntée à une observation incontestable des choses 
de la vie ( 8 ) et bien souvent même, quoique, pour 
confondre ses adversaires, le philosophe ait volon- 
tiers recours à toutes les armes que peut offrir la 
logique, c'est par un procédé de pure induction 
qu'il arrivera à son but (*). 

(i) Mém., 1. IV, ch. VII, § 6. 

(*) V. Zeller, op. et trod. cit., p. 382 s. 

(») V. Mém., 1. IV, ch. VI, § 13. 

(*j V. Mém.,\. IV, ch. VI, § 14; Mém., I. II, ch. VI, § 6. 
II y a là des types du raisonnement socratique par induction 
ou plus exactement, comme nous allons le voir, du discours 
inductif chez Socrate. 
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Cependant, quand on a fait ces constatations, il 
faut ajouter, immédiatement, que la part apportée 
par Socrate au trésor des connaissances positives 
est absolument nulle. Jamais ce grand discoureur, 
qui usait, dans les rues d'Athènes, son temps a dé 
sublimes subtilités, n'a songé a une œuvre compa- 
rable a celle de nos savants modernes. Il croyait 
avoir assez fait pour l'observation quand il avait 
parlé de quelques traits grossiers empruntés a la 
vie des artisans ou des agriculteurs ('). Tout parti- 
culièrement, il ne témoigne jamais qu'il a retenu 
quelque chose du spectacle des grands phénomènes 
sociaux et quand Aristote voudra, sur ce terraiu, 
s'engager dans la voie d'une recherche vraiment 
scientifique, il aura tout 2i créer. Est-ce à dire que 
l'induction pourrait se passer des rigueurs d'une 
observation méthodique? Personne ne le voudrait 
soutenir. Mais la vérité est, comme le dit Janet, 
« qu'on trouve difficilement, dans tout ce qu'on nous 
rapporte de Socrate, un exemple rigoureux de l'in- 
duction Baconienne » ('). C'est a juste titre que le 
même auteur ajoute : « Ce que Socrate emploie, ce 
sont des discours a forme inductive qui amènent 
peu à peu l'auteur à des conclusions inattendues, 

( f ) Les contemporains de Socrate raillaient déjà son goût 
pour les comparaisons un peu vulgaires, ainsi que nous le 
rapporte Xénophon lui-même. Mém, t 1. I, cb. VI, § 37, 

(*) Janet, Essai sur la dialectique d& Platon, p. 21. 
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en le faisant passer d'une proposition à d'autres de 
moins en moins simples, mais toujours enchaînées 
entre elles ». 

Ainsi, il serait singulièrement exagéré, dans nos 
débats sur la méthode des sciences sociales et par- 
ticulièrement de l'économie politique, de considérer 
Socrate comme un précurseur de nos écoles d'ob- 
servation. Tout au contraire, à vouloir une classifi- 
cation absolue, à laquelle cependant répugne la 
nature des choses, c'est peut-être plutôt encore 
dans les rangs des faiseurs de systèmes à priori qu'il 
faudrait ranger le grand philosophe grec. Le prin- 
cipe même de sa philosophie paraît le demander 
ainsi. II n'a entrepris, en effet, de s'occuper des 
questions sociales que dans le but de la restaura- 
tion d'une Morale a principes préconçus. Il est 
parti d'un dogme qui, pour n'être pas révélé, n'en 
était pas moins absolu ; et il devait, par là, être néces- 
sairement conduit, comme le dit Schmoller, « à 
faire dériver directement l'action la plus pure, par 
une logique rigoureuse, de son principe supérieur», 
ou, plus simplement, il devait être entraîné à cher- 
cher toujours des solutions exactement adaptées a 
ses postulats moraux; et n'est-ce pas évidemment 
là un procédé absolument inconciliable avec toute 
création d'une science d'observation? ( ! ). 

(i) V. sur le développement de celte idée Schmoller, Revue 
d'économie politique, V I i I , année 1894, p. 123 s. 
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C'est, d'ailleurs, bien plutôt encore Platon, qui 
devait nous montrer combien il est vrai de dire que 
le préjugé moral doit nécessairement conduire à des 
constructions insoucieuses de toutes les réalités. Si, 
en effet, sur le terrain social, la méthode platoni- 
cienne est couramment mise en opposition avec celle 
d'Aristote, ou même celle de Socrate, ce n'est pas, 
quoi qu'on en ait dit quelquefois, que Platon ait en 
plus qu'eux « l'esprit géométrique » (') ; et sa dia- 
lectique, a la prendre dans son pur mécanisme de 
raisonnement, n'a rien de plus particulièrement 
déductif que les procédés de discussion, soit de son 
maître, soit de son disciple (*). S'il a perdu de vue 
les faits sociaux, ce n'est, donc pas par simple pen- 
chant pour le théorème, c'est bien plutôt par pas- 
sion pour la vertu. « Il consent, dit très exactement 
Denis, à passer pour un insensé parmi les hommes, 
pour que l'esprit et le cœur au ciel, il ait toujours 
les regards tournés vers la patrie d'où il est exilé, 
trop heureux, lorsqu'il voit Terreur et l'injustice 
envelopper les autres hommes, s'il peut, ici-bas, 
couler des jours irréprochables, et quitter cette vie 
avec une âme calme et sereine » ( 3 ). Or de telles 
aspirations sont également inconciliables avec toutes 

( l ) V. cep. Croiset, op. cit., IV, p. 305. 

(') V. Janet, La dialectique de Platon, p. 170 s. 

( 8 ) Denis, Les idées morales dans l'antiquité, I, p. 174. 
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•les méthodes scientifiques. Elles peuvent être créa- 
trices seulement de ces cités d'utopie, qui sont œu- 
vres de poètes bien plus encore que de savants. 

Cependant, ici encore, il n'y a rien d'absolu ; et 
le rêve est toujours fait avec des lambeaux épars de 
la réalité. Aussi dans la « République » même, est-il 
facile d'apercevoir, derrière le moraliste intransi- 
geant, l'auteur qui a étudié certaines formes con- 
tingentes de civilisation. Ainsi, par exemple, Platon 
a voyagé en Egypte, il aime le vieil Orient, et nous 
allons retrouver, à la base même de sa construction 
sociale, une réminiscence du système des castes, 
dans son idée des trois races d'or, d'argent et d'ai- 
rain. Ainsi encore, par sa naissance, par le souvenir 
de là mort de Socrate et par celui des persécutions 
qui avaient cherché à l'atteindre lui-même, Platon 
était destiné à être un ennemi de la démocratie ; et 
son plan social est très certainement inspiré soit 
par les souvenirs des anciennes constitutions aristo- 
cratiques, soit par une tendance au laconisme. 

En dehors de ces lignes générales, les passages 
de la « République », sont d'ailleurs nombreux où 
malgré le penchant utopique, se fait jour une cri- 
tique assez pénétrante de certains phénomènes 
sociaux. C'est ainsi, par exemple, que dans le hui- 
tième livre, il y a sur la valeur pratique des divers 
gouvernements quelques appréciations comparables, 
sans audace, à la fameuse théorie d'Aristote sur 
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les Révolutions; c'est ainsi encore, que dans les 
questions mêmes, qui sont précisément les nôtres, 
Platon a, en étudiant soit la division du travail, 
soit encore certaines parties des théories de la ré- 
partition, fait preuve d'une assez grande finesse d'ob- 
servation. 

D'ailleurs il ne iaut pas oublier que Platon a plus 
d'une cité; il a aussi écrit les « Lois »; et, alors, 
bien qu'il n'ait rien entendu abdiquer des rêves dé 
la « République » ( l ), il nous a montré qu'il savait 
compter avec les misères morales de ses conci- 
toyens, et faire la large place aux réalités de son 
temps. La tentative est ici, en elle-même, une dé- 
fense anticipée contre les accusations futures d'uto- 
pisme. Aussi Cousin a-t-il pu écrire, sans risque 
de sérieuses contradictions, que « sans doute le 
dernier ouvrage de Platon repose sur un système, 
mais toute législation digne de ce nom est un sys- 
tème, et s'il se propose un but élevé, il veut y con- 
duire l'humanité sans sortir des limites de la réalité 
et de l'expérience » (*). Et cependant les « lois » 
ne devaient constituer que la seconde partie d'une 
trilogie sociale, et quand on se rappelle que l'œu- 

(») Cousin, Argument des lois, p. xvj. « Il y a dans toutes 
les parties des Lois, un retour continuel, comme un soupir 
vers la a République ». 

(*) Y. Cousin, op. cit., p. cxxxij» 
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vre politique suprême projetée par Platon allait être 
uniquement un livre d'observation sur son temps, il 
est singulièrement difficile de ne pas reconnaître 
que si les tendances inductives de Socrate ont été 
exagérées, on a peut-être aussi parlé trop sévère- 
ment de l'esprit d'irréalité de son disciple. 

Il faut d'ailleurs, en tout cas, admettre qu'il se 
rapprochait de nos sociologues les plus modernes, 
tout au moins par ce fait qu'il partageait une de 
leurs faiblesses. Comme eux, il a connu la compa- 
raison entre le corps humain et l'organisme social, 
et il a &é, lui aussi, conduit a faire à ce rapproche- 
ment littéraire une part étrange dans des œuvres 
scientifiques. Si le trait vaut d'être relevé, ce n'est 
pas seulement par ce qu'il peut y avoir d'attrait un 
peu amer à retrouver des vanités modernes dans les 
lointains du passé, c'est bien plutôt encore parce 
qu'il est curieux de noter que, chez les Grecs, 
déjà, la théorie de la société -organisme apparaît 
comme une machine de guerre contre la liberté de 
l'homme. Il est en effet visible que Platon se sent 
raffermi encore dans ses convictions de moraliste 
étatiste, par la pensée que les membres ne sont rien 
sans la direction du cerveau; que par conséquent 
l'individu doit, [lui aussi, procéder uniquement de 
la cité ( 4 ). 

(*) Il était évidemment impossible à Platon, par suite du 
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Quand nous arrivons enfin à Aristote, les témoi- 
gnages critiques nous deviennent inutiles, puisqu'il 
a pris soin de nous éclairer lui-même sur sa con- 
ception de la méthode. « Le principe de toutes cho- 
ses c'est le fait », nous dit-il presque au début de 

développement des sciences biologiques en son temps, de 
pousser la comparaison entre l'organisme social et le corps 
humain, aussi loin que certains de nos sociologues ont pu 
le faire. Plus particulièrement l'idée de l'individu-cellule ne 
pouvait pas apparaître à un penseur de* l'ancienne Grèce. 
Aussi le plus souvent Platon devait-il se contenter de dire 
que la cité est comme un homme, sans préciser davantage 
sa comparaison. Quand il voudra aller plus avant, il en sera 
réduit à assimiler les individus dans l'Etat aux membres 
dans le corps (Rép., III, 462 C). Ainsi limitée, l'idée de la 
cité-organisme est familfère à l'auteur de la République et 
des Lois, Tout d'abord, elle est à la base même de la Répu- 
blique, car Socrate déclare à Adimante que, s'il y a lieu de 
chercher la justice dans l'Etat, c'est surtout parce que c'est 
le meilleur moyen de la trouver dans l'homme, de même 
qu'on lit plus facilement les grosses lettres que les petites 
(Rép., II, 368 D).La même conception se retrouve d'ailleurs 
en bien d'autres passages du maître (V. notamment Lois, VIII, 
829, A; Rép., IV, 434 D). Il faut ajouter que celte idée de 
Platon a été reprise par Aristote, qui, lui aussi, a été séduit 
par la comparaison de l'état-organisme; mais bien que sur 
ce point certains de ces textes soient absolument compara- 
bles à ceux de son maître (Pol., I, 11 B,1253 A), il a cepen- 
dant une prescience peut-être plus fine que la simple assi- 
milation entre le corps humain et le mécanisme social. 11 
voit volontiers dans les sociétés humaines non pas un corps 
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sa Morale à Nicomaque ; puis il ajoute : « Si le fait 
était toujours connu avec une suffisante clarté, il n'y 
aurait guère besoin de remonter a sa cause. Une 
fois qu'on a la connaissance complète du fait, on 
possède ses principes, ou tout au moins, on est en 
voie de les acquérir » (*). 

Le stagyriste met d'ailleurs au service de cette 
idée maîtresse une remarquable puissance d'érudi- 
tion, et mérite très certainement d'être tenu pour 
le plus grand observateur de l'antiquité (*). Si le 

du même ordre que les organismes-animaux, mais un fait 
naturel sui generis qu'on pourrait rapprocher surtout des 
colonies animales, par des Républiques d'abeilles (Y. Pôhl- 
mann, op. cit., p. 164 et les textes cités par lui). 

Comme nous l'indiquons au texte, ces conceptions ont 
pu renforcer la tendance étatiste des anciens philosophes 
grecs, mais il serait injuste de croire qne là a été leur seule 
conséquence. Elles ont pu aussi, sur quelques points, faire 
progresser la sociologie antique. Particulièrement, elles ont 
dû attirer l'attention des penseurs de l'antiquité sur ce fait 
méconnu par Socrate, que la société est autre chose qu'une 
somme d'individus, et que la science sociale, par conséquent, 
peut être autre chose qu'une simple transposition de la 
morale individuelle (V. Pôhlmann, op. cit., p. 162). 

(i) Morale à Nicomaque, 1. I, ch. II, § 12. 

(*) Son génie rigoureux et ami de l'expérience se refusait 
à tout ce qui l'éloignait trop de la réalité. Il serait aussi dif- 
ficile de résumer Aristote, qu'il serait difficile de résumer La 
Bruyère. Denis, op. cit., I, p. 177. 

La méthode d'Aristote, dans sa politique, est lu même que 

4 



monde grec avait dû jeter les bases d'une science 
positive, c'est Aristote qui aurnit été son interprète 
nécessaire; mais des causes profondes interdisaient 
au disciple de Socrate et de Platon de sortir com- 
plètement des voies qu'ils avaient tracées : Tout 
d'abord il restait dans une certaine mesure, embar- 
rassé des questions de formes, qui avaient tenu 
dans la science de ses maîtres une place considé- 
rable, et il ne faut pas oublier qu'il n'en avait pas 
fini avec la dialectique (')• Il est tout naturel, dès 

dans sa morale, l'observation et l'analyse. Janet, Histoire 
de la science politique, I, p. 191. 

Comme les modernes, Àrislote fonde la science sur l'ob- 
servation des faits et sur l'analyse. Croiset, op. cit., IV, 
p. 714. 

Aristote, sans repousser la raison, l'interroge cependant 
avec moins d'attention et de sécurité. Il s'en rapporte davan- 
tage à l'histoire. C'est à l'observation des phénomènes 
sociaux qu'il emprunte ses théories presque entières. B. 
Saint-Hilaire, Préface de la traduction de la politique, p. 4-II. 

(») Les dialogues, dans l'œuvre aristotélique, tiennent, en 
effet, une place importante. C'est même par eux que le maître 
a exercé sur l'antiquité une influence décisive. Croiset, op. 
cit., IV, p. 698. 11 faut cependant reconnaître qu'aucun d'eux 
n'a trait à la politique, et que, d'autre part, Aristote avait 
beaucoup restreint la portée de la méhode dialectique, en y 
voyant seulement un procédé de vulgarisation, et non plus, 
comme ses prédécesseurs, un moyen d'arriver à la connais- 
sance scientifique (Topiques, 1, 2). Il n'en est pas moins 
que, même dans la Politique, on peut relever bien des passa- 
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lors, que la démonstration longuement raisonneuse 
tienne encore dans sa méthode une place nécessai- 
rement enlevée à l'induction vraiment scientifique. 
En outre, le postulat moral du stagyriste était 
sensiblement le même que celui de ses prédéces- 
seurs, et nous savons déjà comment la conception 
du lien entre l'éthique et la politique a été identique 
chez tous les philosophes socratiques. Elle devait 
donc nécessairement avoir pour les uns et les autres 
la même influence ; et ce que nous avons dit, à ce 
sujet, de Socrate s'appliquerait presque exactement 
h Aristote (*). Enfin il est dans l'ordre logique des 
choses que l'esprit d'observation se développe d'a- 
bord par l'étude des sciences physiques, dans les- 
quelles les phénomènes sont relativement faciles à 
connaître. Or certains des écrits de l'auteur de la 
« Physique » et de « l'Histoire des animaux » sont 
bien, il est vrai, pour témoigner qu'il n'avait pas, 
pour les explications de la nature, le dédain de So- 
crate; mais il est certain que le plus grand effort 
philosophique du stagyriste s'est porté sur d'autres 

ges dans lesquels Aristote se laisse entraîner, parla force de 
la tradition, à reprendre, malgré l'absence de dialogue, une 
forme de raisonnement tout à fait comparable à celle de 
Socrate, et c'est surtout par ces survivances involontaires 
qu'il reste le tributaire du passé. V. p. ex. PoL, 1. III, ch. II, 
§ 2 et 1. III, ch. XI, §5. 
(') V. supra, p. 55. 
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problèmes. Il a été attiré d'abord vers les choses 
de la morale et de la politique ; il est ainsi arrivé 
trop rapidement sans être suffisamment garanti par 
l'habitude de l'induction prise dans les sciences 
naturelles (*), sur ce terrain social, qui est celui 
où toujours la science s'est le plus volontiers attar- 
dée aux spéculations irréelles ; et il y a la un fait 
qui a pu avoir encore quelque influence sur l'ensem- 
ble de la méthode aristotélique ( f ). 

Aussi quand bien même on s'attache exclusive- 
ment a la partie politique de l'œuvre du stagyriste, 
qui est très certainement la mieux observée, il est 
facile de se rendre compte combien il était loin 
encore de nos procédés de recherche modernes; 
Tout d'abord, en effet, son champ d'observations 
nous apparaît singulièrement étroit. Son attention 
a été, comme celle de tous ses contemporains, appe- 
lée sur le spectacle des luttes populaires. Il sait 
apercevoir, avec une assez grande netteté, le phéno- 
mène d'ordre purement politique ; et c'est là sans 
doute le secret de bien des appréciations sur l'éter- 

(») V. d'ailleurs sur l'infériorité de la méthode d'Àristote, 
quand il est sur le terrain des sciennes physiques et natu- 
relles notamment ïhurot, Revue critique dn l«r février 1873, 
et Von Littrow, Etat arriéré des sciences chez les anciens, 
traduit dans la Revue scientifique du 30 juillet 1870. 

(*) V. Science ancienne et science moderne de Egger, 
h évite de l'enseignement, année 1890, p. 129 s. 
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nelle jeunesse de sa science sociale. Mais en dehors 
des manifestations, en somme superficielles de la 
vie publique, il saisit très peu de choses du méca- 
nisme sociologique. Nous aurons, plus d'une fois, à 
nous étonner de son inconscience en face de cer- 
tains faits économiques aisément remarquables, et 
dès maintenant comment ne pas songer à son extraor- 
dinaire aveuglement devant toute l'activité commer- 
ciale de son temps? Cependant il a encore quelque 
souci de la vie économique, tandis qu'il parait négli- 
ger complètement tout ce qui, dans l'existence so- 
ciale, ne touche directement ni à l'économie ni à 
la politique. H n'est, par exemple, sérieusement 
préoccupé ni du rôle de la religion, ni de celui de 
l'art dans le développement général d'un peuple, 
et il y a là une lacune qui serait inconcevable chez 
un Grec du iv e siècle, en pleine compréhension de 
tout son temps et de toute sa race. Il est donc, en 
résumé, bien permis d'affirmer que l'observation 
d'Aristote a été, tout d'abord singulièrement étroite. 

En outre, quand on suit l'auteur de la Politique 
sur le terrain si restreint qu'il a lui-même choisi, 
on reste surpris de l'absence de deux éléments sans 
lesquels nous ne concevons guère d'affirmations 
sociologiques : la statistique et l'histoire. 

Pour la statistique, la remarque est banale ; et il 
n'est pas besoin de la développer. Pour l'histoire, 
elle peut paraître plus douteuse, car les témoigna- 

4* 
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ges des commentateurs sont ici singulièrement 
contradictoires. Pendant que M. B. Saint-Hilaire, 
par exemple, nous dit qu' « Aristote est le créateur 
de la méthode historique » (*), Ingram nous affirme 
« qu'il saisissait a peine l'idée des lois du dévelop- 
pement évolutif des phénomènes sociaux si ce n'est 
à un faible degré, en ce qui concerne la succession 
des formes politiques » ( f ). De pareilles divergences 
sont certes pour donner une grande modestie à tous 
les historiens de doctrines. Elles n'ont cependant 
rien de surprenant. Le traducteur d' Aristote est, 
en effet, inattaquable s'il a voulu dire seulement 
que le stagyriste aimait à étayer ses opinions sur 
la Politique de raisons empruntées au passé; et 
l'admirable petit livre d'Ingram est une fois de plus 
dans la vérité, si l'auteur a entendu que les lois 
sociales sont bien peu décisives, qu'on cherche à 
baser sur quelques souvenirs, alors qu'on n'a d'ail- 
leurs ni critique sérieuse, ni documents précis. Il 
est donc permis de dire, en résumé, que si Aristote 
a eu le désir de créer dans le domaine social une 
véritable science d'observation, il a, tout au moins, 
manqué des instruments indispensables. 

Nous sommes ainsi conduits, en dernière analyse, 

(») B. Saint-Hilaire, Préface de la Politique, p. 58. 
(*) Ingram, Histoire des doctrines économiques, traduction 
Varigny, p. 26. 
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a une solution quelque peu conciliatrice. D'un côté, 
aucun des hommes de la Grèce antique, pas même 
Platon, n'a été l'homme de systèmes et de purs 
raisonnements qu'on représente quelquefois. Mais, 
•d'autre part, jamais la science grecque, pas plus 
dans le domaine de l'économie que dans celui de 
la politique, de la physique ou de l'histoire natu- 
relle, n'a été véritablement expérimentale. Ses 
représentants ont toujours oscillé entre l'observa- 
tion et la construction raisonneuse et, si leur mé- 
thode sociologique a eu un principe, ce ne serait 
guère que l'éclectisme. Il y avait peut-être intérêt à 
le montrer avec quelque insistance, car, de nos 
jours, bien souvent encore, les différences de mé- 
thodes sont moins nettes qu'on ne se plaît à le croire ; 
et il est arrivé plus d'une fois aux sociologues et 
particulièrement aux économistes de se croire sépa- 
rés par des conceptions fondamentales sur les voies 
qui peuvent conduire à la connaissance, alors qu'il 
n'y a entr'eux que quelques brouillards philoso- 
phiques. 



CHAPITRE II 

LA PRODUCTION 

§ 1. Infériorité générale des doctrines grecques sur les ques- 
tions de production. — Opiniou d'Aristote sur l'imposai^ 
bilité de créer des richesses. — Contributions fragmen-. 
taires apportées par les philosophes anciens à la théorie 
de la production : a. Le travail; b. Le capital; c. La na- 
ture. 

§ 2* Compréhension plus grande des phénomènes de circu- 
lation. « — Les doctrines grecques sur le transport des 
marchandises et sur le crédit. — Finesse de certains de 
leurs aperçus sur la monnaie. — Les préjugés socratiques 
contre l'emploi des métaux précieux. — Exactitude de 
certains des principes monétaires dégagés par Xénophon 
ou par Àrislole. 

§ 3. Causes générales des infériorités et des lacunes précé- 
demment signalées : 1° Les Grecs vivent en un temps où 
la production est mal organisée; 2© La prédominance des 
points de vue moraux les éloigne des aperçus véritable- 
ment économiques. 

§i. 

Il serait inutile de chercher dans la littérature 
grecque une théorie générale de la production des 
richesses. Des causes multiples, que nous aurons 
bientôt à étudier, ont empêché son élaboration — 
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et c'est là, dans l'économie politique des temps an- 
ciens, une lacune telle que de fervents admirateurs 
n'ont pas hésité à la reconnaître ('). 

Non seulement, du reste, les philosophes grecs 
n'ont eu sur la création des richesses aucune vue 
d'ensemble, mais le plus pénétrant d'entre eux a 
fait mieux que de négliger le problème. Il a nié son 
existence. Nous trouvons, en effet, dans cette partie 
même de la Politique d'Àristote, où tant d'auteurs 
ont voulu voir l'origine de la science économique, 
la plus formelle condamnation qui ait jamais été 
portée contre toute idée de production. D'après le 
stagyriste, les dieux ont pris soin de donner aux 
hommes, comme aux animaux, leurs moyens d'exis* 
tence. Il n'y a donc pas à les créer, il s'agit seule- 
ment de les utiliser. La matière- richesse est anté- 
rieure à l'économie, comme la matière-homme est 
préexistante à la politique. « C'est a la nature, nous 
dit exactement le philosophe, à fournir les premiers 
aliments, qu'ils viennent de la terre, de la mer ou 

( ! ) C'est ainsi, par exemple, que Roscher, dans un travail 
très visiblement destiné à la réhabilitation de l'économie 
politique chez les Grecs, déclare que le véritable intérêt de 
leurs doctrines n'est pas dans leurs théories sur la produc- 
tion, mais bien plutôt dans ce qu'ils ont dit de la répartition. 
Roscher, Economie dans V antiquité classique, p. 5 de la 
traduction Volowski dans le volume de mélanges intitulé : 
Recherches sur divers sujets d'économie politique. 
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de toute autre source. C'est ensuite au chef de 
famille a disposer de ses dons comme il convient 
de le faire. Ainsi le fabricant ne crée pas la laine; 
mais il doit savoir l'employer, en distinguer les 
qualités et les défauts, reconnaître celle qui peut 
servir et celle qui ne le peut pas » ('). 

Après l'énoncé d'un pareil principe, si la logique 
d'une science sociale encore embryonnaire pouvait 
être absolue, il n'y aurait plus a se préoccuper des 
théories de la production dans le monde grec. Leur 
existence même n'est-elle pas en effet rationnelle- 
ment inconciliable avec la confusion négative que 
nous venons de signaler? Cependant, des faits se 
sont imposés à l'observation des anciens, et, par 
une heureuse inconséquence, ils nous ont donné 
sur la création des richesses, a défaut de doctrines 
d'ensemble, quelques aperçus fragmentaires dignes 
d'être recueillis. Pour les rechercher, il nous fau- 
dra reprendre successivement les divers éléments de 
la production, et étudier les idées grecques sur le 
travail, le capital et la nature. Nous aurons ensuite 
à voir comment, là où ils négligeaient le principal, 
les anciens avaient su se préoccuper de l'accessoire, 
et comment ils nous ont fourni sur certains phéno- 
mènes relatifs à la circulation, et particulièrement 
sur ceux d'ordre monétaire, quelques observations 

(*) PoL, 1. I, ch. HT, § 21. 
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intéressantes. Après cette double étude de détails, 
nous pourrons essayer quelques réflexions générales 
en analysant les causes de toutes les infériorités et 
de toutes les lacunes que nous aurons dû constater. 

a) Le travail. À nous en tenir à l'opinion la plus 
répandue parmi les historiens de l'économie politi- 
que, il faudrait dire seulement que les Grecs ont, 
dans leurs préoccupations scientifiques, particuliè- 
rement négligé tout ce qui a trait au travail. Il a 
été, en effet, longtemps de style d'affirmer qu'un des 
traits caractéristiques des civilisations antiques, était 
dans leur mépris pour toutes les formes de l'activité 
humaine distinctes de la politique, de la guerre ou 
de l'agriculture (*). 

En ce qui est particulièrement de la Grèce, il 
faut reconnaître que les bonnes raisons ne man- 
quent pas pour soutenir une semblable opinion. Les 
témoignages dans lesquels sont affirmées les ten- 
dances dédaigneuses de la philosophie des temps 
classiques, en face de tous les métiers manuels, 

(») C'est là une idée qui est uniformément admise par tous 
les historiens de l'économie politique. V. notamment : Espi- 
nas, Histoire des doctrines économiques, p. 46; Ingram, op. 
et trad. cit., p. 16; Blanqui, Histoire de l'économie politi- 
que, I, p. 45; Kautz, Geschichtliche Entvickelung der natio- 
nal oeckonomik, p. 59 s. ; Cossa, Introduzione allô studio 
dell economia politica, p. 149. 
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sont extrêmement nombreux ; et on a pu dire que 
« pour tous les penseurs athéniens depuis Xéno- 
phon jusqu'à Àristote, le citoyen digne de ce nom 
est celui-là seulement que sa situation de fortune 
rend indépendant des tâches matérielles » ( i ). Il 
est vrai que nous trouvons ici chez tous les Socra- 
tiques un parfait accord. Xénophon, tout d'abord, 
met en relief les infériorités du travail industriel, 
avec une remarquable vigueur. Ce qui le frappe sur- 
tout, c'est que les ouvriers des arts mécaniques 
sont mal préparés par leur vie sédentaire aux né- 
cessités des luttes militaires. Aussi, est-ce avec une 
évidente approbation, qu'il nous rappelle que les 
lois des Républiques les plus glorieuses défendaient 
à leurs citoyens de devenir artisans (*). Chez Platon, 
la même tendance est tout aussi nettement accusée. 
Dans la République, cependant, les passages rela- 
tifs à la situation de ce troisième état qui devait être 
composé des commerçants et des ouvriers, sont par- 

(*) G. Platon, La démocratie ancienne et le droit fiscal à 
Athènes, Devenir social, liv. de janv. 1897, p. 11. 

(') Xénophou, Economique, ch. IV, § 2 et 3. — 11 est d'ail- 
leurs à noter que l'affirmation de Xénophon est tout à fait 
exacte. A Sparte, les citoyens ne pouvaient pas être artisans; 
à Thèbes, l'exercice d'un métier était incompatible avec l'exer- 
cice d'une magistrature. A Athènes même une loi fut pro- 
posée qui aurait réduit en servitude tous les artisans (Pol. f 
II, 4. 13). — V. tous ces points, Cailleraor, Dictionnaire des 
antiquités grecques et romaines au mot « artifices *. 
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ticulièrement imprécis; et l'auteur ne se prononce 
même pas d'une façon formelle sur la question, si 
délicate en son temps, du droit que pourraient 
avoir ses membres, au titre de citoyens. Mais malgré 
cette indécision sur une question en somme verbale, 
il est certain que Platon entend réserver dans son 
intégrité le gouvernement de la République, aux 
guerriers et aux magistrats; et s'il laisse aux autres 
la propriété- privée, cette cause de civisme inférieur, 
c'est parce qu'il ne compte pas sur eux comme sur 
de véritables soutiens de l'Etat. Dans « les Lois », 
l'indifférence hautaine pour le travail est plus mar- 
quée encore. La cité sera loin de la mer, pour que 
ses habitants n'aient pas les tentations du commerce 
maritime ( ! ). Les magistrats s'efforceront d'écar- 
ter les hommes libres des professions ouvrières. 
« C'est qu'il y a pour les citoyens, dit Platon, 
une occupation qui exige déjà beaucoup d'exerci- 
ces et de soins, qui est de travailler à mettre et à 
conserver le bon ordre dans l'Etat » ; puis l'auteur 
ajoute : « Si les astynomes s'apercevaient que quel- 
qu'un d'entre eux négligeât l'étude de la vertu pour 
se livrer à un métier, ils devront l'accabler de re- 
proches et de traitements ignominieux, jusqu'à ce 
qu'ils l'aient ramené dans la bonne route » (*). 

(i)Lois, liv. IV, 704 B. 
( f ) Lois, VIII, 846 D. 

SOUCHON f> 
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Aristote, enfin, reste dans le même sens, tout aussi 
précis que ses devanciers, et par deux fois il énonce 
comme un véritable axiome social, la nécessité de 
l'exclusion des artisans hors de la cité ('). 

De pareils textes sont évidemment pour donner 
une autorité particulière à tous ceux qui veulent 
voir dans le mépris pour le travail et particulière- 
ment pour le labeur industriel, un des préjugés les 
plus certains de l'antiquité. 

Leur thèse a cependant trouvé des contradic- 
teurs (*j. Il ne faudrait pas, ont-ils dit en substance, 
penser que les civilisations antiques ont pu vivre 
et se développer sans une conception véritable du 
rôle social du travail. Elles ont connu toutes les 
formes de nos activités économiques. Dès le vin e 
siècle, la Grèce nous apparaît comme un centre 
de production et d'exportation. Elle est déjà la 
maîtresse du commerce dans la Méditerranée, et 
répand dans tout le monde civilisé d'alors ses 
objets d'art, ses poteries et ses laines. L'afflux 
des populations rurales voulant prendre part à la 
richesse des villes a même été la cause détermi- 
nante des mouvements démocratiques du vi e et 

(') Pol. t 1. II, ch. VI, § 2. 

(•) Le meilleur défenseur de celle opinion paraît êlre 
Edouard Meyer, qui l'a, pour la dernière fois, tout récem- 
ment développée dans les Jahrbùcher fur nation, oekonomie 
und Stalislik (année 1895. p. 213 et s.). 
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do v e siècles, et à partir de ces temps, la politi- 
que d'Athènes tout entière a été orientée vers 
des préoccupations d'ordre commercial. Ce serait, 
du reste, une grande erreur de croire que la démo- 
cratie laborieuse et même mercantile a trouvé seu- 
lement des détracteurs parmi les penseurs grecs. 
Elle a eu, tout au contraire, avec les Sophistes, ses 
théoriciens résolus, et la question célèbre du salaire 
des leçons a été plus qu'une petite querelle de 

• dignité ou d'âpreté individuelle. On peut voir dans 
l'attitude prise, là, par toute l'école, le symbole 

I d'une conception d'ensemble sur la valeur du 
travail, et la justice de ses rémunérations. Les So- 
phistes, cependant, ne nous ont pas laissé de pas- 
sages qui puissent être exactement opposés aux 
opinions relevées plus haut. Mais il n'en est pas de 
même pour Thucydide. Son grand mérite est préci- 
sément d'avoir eu la compréhension très nette des 
forces productrices de son temps; et il s'est, d'avance, 
inscrit en faux, contre les dédains socratiques. 
Notamment, le discours qu'il prête à Périclès ( ! ) est 
un témoignage en faveur du travail qu'on peut, 
hardiment, mettre en face des opinions de Xéno- 
phon, de Platon ou d'Àristote. 

Il est d'ailleurs aisé de comprendre comment ces 
derniers philosophes ont pu être entraînés à nous 

(i) Thucydide, II, 40. 1. 2. 
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donner, sur les idées de leur temps, une notion 
inexacte. Leur école a été faite d'une réaction a la 
fois morale et sociale; et à toutes les époques, de 
telles tendances ont été pour mettre en défiance, à 
l'excès, contre les activités un peu brutales et pres- 
que nécessairement démocratiques du commerce et 
de l'industrie. Il ne faudrait donc pas, a-t-on dit en 
substance, attacher à des opinions isolées une trop 
grande importance, et croire que les indifférences 
ou les mépris d'une étroite aristocratie intellectuelle 
peuvent être symptomatiques des pensées de tout 
un peuple. 

Entre les deux opinions si nettement contraires, 
que nous venons d'exposer, il est difficile de pren * 
dre parti, car la question a résoudre est un peu 
imprécise ; et même, pour nos jours, il serait fort 
délicat de déterminer dans quelle mesure nous hono- 
rons le travail manuel. Un semblable problème ne 
comporte pas de solution rigoureusement scientifi- 
que. Il peut cependant être éclairé par quelques 
remarques spéciales. 

Quand, en effet, on dépouille les opinions des phi- 
losophes grecs sur les questions de travail, on doit 
être surtout frappé de voir, que vivant dans une 
société esclavagiste, h même par conséquent de com- 
parer journellement le travail servile avec le travail 
libre, ils n'ont jamais songé à proclamer la supério- 
rité de l'un sur l'autre. S'il en a été ainsi, ce n'est 
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certainement pas que des lois basées sur les don- 
nées d'une psychologie éternelle n'ont pas trouvé 
leur application en Grèce. On peut tenir pour certain 
que là, comme partout ailleurs, l'effort librement 
fourni dans un but d'intérêt personnel a été plus 
énergique et par conséquent plus productif, que 
celui de malheureux aiguillonnés seulement par la 
crainte du châtiment. Mais en même temps, les 
Grecs étaient arrivés à réduire la consommation de 
leurs esclaves dans des proportions extraordinaires, 
et en dernière analyse, le travail servile donnait 
aux employeurs des résultats d'économie, qui ne 
pouvaient pas être atteints à l'aide des artisans 
libres (*). Aussi, à mesure que les victoires mili- 

(i) On a quelquefois essayé de préciser l'importance de 
l'économie qui pouvait résulter de la préférence du travail 
servile sur le travail libre. A vrai dire, le problème est quel- 
que peu décourageant et il suffît, pour s'en rendre compte, 
d'en apercevoir tous les éléments. D'un côlé, eu effet, il n'est 
pas extrêmement difficile d'avoir des notions exactes sur le 
salaire moyeu des ouvriers libres; mais quand il s'agit de 
déterminer ce que coûtait l'emploi de l'esclave, la tâche 
devient plus ardue. Il ne suffit pas, en effet, de calculer ce 
que représentait son entretien, 11 faut encore faire entrer en 
ligne de. compte l'amortissement du capital d'achat, l'usure 
de la machine humaine, et les risque de mort ou d'évasion. 
Il est nécessaire aussi de faire la différence entre la produc- 
tivité des deux sortes d'activité qui sont en cause. Or il y a 
là de véritables impossibilités. Si on a pu espérer préciser 
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taires et le développement de la richesse générale 
vinrent permettre Tachât d'un plus grand nombre 
d'esclaves, le sort des ouvriers-citoyens a-t-il dû 
aller en se déprimant par le fait de la concurrence 
des esclaves. Des heures sont bientôt arrivées où 
l'Etat a dû assurer la subsistance des prolétaires, 
non pas, comme on Ta dit souvent, uniquement 
parce qu'il fallait solder une démocratie maîtresse 
des pouvoirs politiques ; mais aussi parce que In 

l'amortissement, si même il ne faut pas renoncer à apprécier 
les risques de fuite ou de mort puisqu'ils étaient quelquefois 
couverts par des assurances (Aristote, Econ., II, 2. 34) il n'y 
a pas h chercher une certitude mathématique établissant la 
différence de rendement résultant de la moindre énergie de 
l'esclave. Du Mesnil-Marigny, Histoire de l'économie politi- 
que dans l'antiquité, p. 168, prétend bien, il est vrai, que le 
travail servile donne un tiers en moins que le travail libre; 
mais c'est là une appréciation sans base sérieuse. En résumé, 
il est bien exact de dire avec Bôeckh (Economie politique 
chez les Athéniens^ trad. cit., p. 123) que le problème, dans 
son ensemble, est à peu près insoluble. On a cependant pro- 
posé des chiffres qu'il n'est pas inutile de connaître. C'est 
ainsi que M. Foucart, dans le Bulletin de correspondance 
Hellénique, VIII, 1884, p. 214, parle d'une économie de trois 
oboles par jour réalisable par un employeur grâce au rem- 
placement d'un homme libre par un esclave. Mais il ne tient 
compte ni de l'amortissement, ni des risques de mort ou de 
fuite. En les faisant entrer en ligne de compte, Mauri, Citla- 
dini lavatori dell Attica, etc, y p. 86, réduit le chiffre à deux 
oboles. Peut-être est-il encore exagéré en raison de l'élément 
inappréciable qui résulte de l'inertie servile. 
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société sentait la nécessité morale de venir au 
secours d'hommes libres, dont l'existence même 
était compromise par le mécanisme de la production 
esclavagiste. 

On est clone conduit à penser que, s'il est diffi- 
cile de donner, i\ propos des idées antiques sur le 
travail, une appréciation absolue, on peut tout au 
moins apercevoir lk une curieuse évolution; et il est 
permis de croire que le prestige des arts mécani- 
ques a toujours été en diminuant par le fait de la 
progressive déchéance de l'ouvrier libre, le seul 
capable d'avoir quelque influence sociale (*). Au v e 
et au iv e siècle, cette décadence était déjà certai- 
nement très marquée ; et comme c'est précisément 
l'époque des grands philosophes qui ont touché à 
l'économie, il n'est pas étonnant, en dehors même 
de tous préjugés d'école, que leurs doctrines sur le 
travail n'aient pas grand éclat. 

( 4 ) Cest là une idée qui est d'ailleurs très nettement con- 
firmée par la comparaison entre les textes très anciens et 
les opinions socratiques sur le travail. Dans Homère, no- 
tamment, on ne trouverait pas la prescience des mépris qui 
devaient venir plus lard. Les dieux et les rois n'hésitent pas 
de faire les nécessités d'une tâche manuelle (IL, XXI, 37-38. 
Od., V, 228 s.; Od., XVIII, 361 s.; Od., VIII, 386, et XIV, 
178). Les mois même marquent celte différence et l'ancienne 
appellation de 8ï)tJt.oupyoi l sous laquelle étaient connus les 
artisans, est autrement flatteuse que celle de |3av%u<7Gi qui 
devait venir plus tard (vo Caillemer, op. cit.). 



— 80 — 

Il faut dire cependant qu'à la Grèce ancienne 
revient le véritable honneur d'une idée souvent 
attribuée à Adam Smith. Tous ses grands écrivains 
sociaux paraissent, en effet, avoir connu les avan- 
tages de la division du travail. Xénophon déjà en 
avait eu la prescience. Pour le montrer, il n'est pas 
nécessaire, comme on l'a fait souvent, de rappeler le 
chapitre de l'Economique, où est il dit que les hom- 
mes et les femmes doivent, dans l'activité domes- 
tique, avoir des tâches nettement séparées (*)♦ La 
conscience précise, que le premier disciple de So- 
crate peut avoir du rôle de la division du travail, 
s'affirme mieux encore quand, dans la Cyropédie, 
il nous parle de la distinction à établir entre la 
division du travail qui sépare seulement les corps 
de métiers et celle qui, dans chaque profession' 
fragmente encore la tâche des ouvriers (*). 

C'est cependant Platon qui paraît, de tous les 
socratiques, avoir été ici le plus clairvoyant; non 
seulement, dans son œuvre, les passages par lesquels 
il nous indique la nécessité du cantonnement dans 
un seul métier sont à la fois déjà nombreux et fort 
précis ( 8 ), mais il est plus remarquable de noter 
que la différentiation des fonctions du travail est à 

( ! ) Voir le ch.VIII de l'Economique presque en entier. 

(*) Cyr., VIII, 2, 5. 

(») Hep., 1. III, 397 E.; 1. IV, 443 C. — Lois, 1. VIII, 846 C. 
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la base même de la constitution de la République. 
« Ce qui donne naissance a l'État, dit exactement 
le Socrate du dialogue platonicien, c'est, je crois, 
l'impuissance où se trouve chaque individu de se 
(suffire à lui-même et le besoin qu'il a d'une foule 
de choses; ou bien, à quelle autre cause attribues- 
tu l'origine d'un État? A aucune autre, répond Adi- 
mante », puis longuement l'idée se déroule : Il faudra 
dans la cité un laboureur, un architecte, un tisse- 
rand; puis, d'autres métiers seront bientôt indis- 
pensables et c'est toute la genèse de la société ('). 
Peut-être cette conception est-elle pour sembler un 
peu simple à l'ingéniosité de nos sociologues mo- 
dernes. Il n'est pas moins curieux de constater que, 
s dans la vieille Athènes, on pouvait déjà nettement 
apercevoir les liens économiques qui sont pour res- 
serrer les rapports entre les hommes. Il faut dire, 
du reste, que Platon ne s'en est pas tenu au rôle 
industriel de la division du travail et, seul peut- 
être, de toute l'antiquité, en une généralisation qui 
dépasse même Adam Smith, il a vu que ses néces- 
sités sont tout aussi inéluctables dans le domaine 
intellectuel que sur le terrain matériel (*). 

Après de telles compréhensions, il restait peu à 
faire pour Aristote. Aussi s'est-il borné à reproduire 

( 4 ) Iiép. t 1. II, 369 C. D. E. 
(») Rép., 1. II, 395 A. B. et C. 

5* 



les opinions platoniciennes, sans essayer de com- 
pléter ce qu'il y avait encore de superficiel dans les 
idées que nous venons d'indiquer. Notamment le 
stagyriste reste sans souci apparent des retentisse- 
ments de la division du travail, dans le domaine de 
Téchange, et il ne semble pas non plus avoir songé 
aux multiples dangers de la spécialisation. Tout 
au plus peut-on dire que la Politique se rappro- 
che un peu plus que la République, en ces questions, 
de la « Richesse des nations », par ce fait qu'Aris- 
tote, pas plus qu'Adam Smith, n'est tenté, comme 
l'avait été Platon, de conclure des nécessités de 
division de travail, au régime des castes presque 
inexorablement formées. 

A côté de l'idée de division dans le travail, il en 
est une qui vient naturellement à l'esprit des éco- 
nomistes modernes. C'est celle de liberté. Or elle a 
été complètement ignorée des anciens. Non seule- 
ment, en effet, ils ont accepté l'esclavage presque 
sans protestation, et semblent même avoir méconnu 
les infériorités de la production servile, mais encore 
placés en face du travail libre, ils n'ont jamais paru 
songer qu'il pouvait être délicat de l'entraver par 
des réglementations d'Etat; et, soit dans la pratique, 
soit dans la théorie, quand des lois restrictives de 
la liberté des artisans leur ont semblé de nature à 
produire de bons effets, ils les ont acceptées ou 
préconisées, sans se douter qu'ils tranchaient, par 
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la même, une des plus grandes controverses de 
l'avenir. 

II faut dire cependant que, p.ar une très singulière 
particularité, les législateurs grecs qui se croyaient 
tous les droits ont été, en fait, beaucoup moins 
interventionnistes que certains de nos Parlements, 
dont les majorités sont, cependant, le plus, souvent, 
sinon dominées, tout au moins fortement impres- 
sionnées par les principes de l'école libérale. C'est 
qu'à aucune heure de leur histoire les démocraties 
helléniques n'ont cherché à pénétrer dans la voie 
où paraissent s'engager les nôtres. Elles n'ont jamais 
songé qu'on pourrait favoriser les ouvriers par des 
lois réglementaires de l'industrie ou de l'agricul- 
ture. Aussi chercherait-on vainement, dans toule 
l'antiquité, la trace de dispositions relatives à la 
durée de la journée de travail et jamais les assem- 
blées populaires ne se sont préoccupées d'assurer 
aux artisans libres un minimum de salaire. Tout au 
contraire, quand cette question du salaire a été tou- 
chée par la loi, c'était en sens contraire, par le fait 
de la prohibition de certaines rémunérations jugées 
trop élevées. 

Il est vrai qu'à défaut de ces interventions dont 
la pensée nous vient d'abord à l'esprit, les Grecs 
en ont connu d'autres qui nous paraissent fort inu- 
tiles et s'ils n'ont pas songé à réglementer le sort 
des travailleurs, leur attention, par contre, s'est por- 
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tée sur celui des oisifs. Au cours d'une grande par- 
tie de leur histoire, les Athéniens ont même accepté 
avec une étrange facilité le plus bizarre des atten- 
tats contre la liberté individuelle. Ils ont admis que 
le travail était une obligation civique et édicté contre 
les hommes sans occupations des peines qui, suivant 
les temps, ont pu aller jusqu'à la mort ou jusqu'à 
r<xTt[xi<x. En même temps, ils faisaient aux pères un 
devoir légal d'apprendre un métier à leurs enfants ; 
et en cas de désobéissance, les frappaient, dans 
leurs droits de famille, en les déclarant indignes de 
demander des aliments aux fils dont ils avaient 
négligé l'éducation professionnelle ( ! ). 

Ces lois nous montrent avec beaucoup de certi- 
tude, que, si les anciens n'ont jamais réglementé les 
rapports entre employeurs et employés libres, ce 
n'est pas par application d'un principe supérieur 
de liberté qui serait, du reste, inconciliable avec 
leur conception de l'Etat; c'est uniquement parce 
que l'utilité de ces sortes d'interventions ne leur 
est pas apparue. Il est d'ailleurs facile de com- 
prendre qu'il a dû en être ainsi. Dans l'antiquité, 
parmi les artisans libres, il en était d'abord un fort 
grand nombre qui n'avaient pas loué leurs services 

{*) Y. sur les dispositions de celte loi Plutarque, Vie de 
Solon, 22; Mauri, op. cit, t p. 52 et 53; Meier et Schôman, 
Dev Attiscke Process, L. III, p. 628. 
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et qui, dans la petite production d'alors, travaillaient 
directement pour le public. Pour ceux mêmes qui 
recevaient des salaires fixes, la question patronale 
était bien loin de se présenter comme de nos jours. 
Elle pourrait bien plus exactement être comparée 
à ce qu'elle était dans nos sociétés il y a une cen- 
taine d'années, avant l'introduction du machinisme 
et, à sa suite, de la grande industrie. On peut même 
dire, qu'aux temps classiques, les salariés et les 
petits industriels, loin d'être en opposition les uns 
avec les autres, étaient alliés naturels dans la véri- 
table lutte de classes d'alors, dans celle qui mettait 
aux prises l'aristocratie avec la démocratie, dont 
faisaient également partie patrons et ouvriers, et 
qui opposait l'agriculture aux formes nouvelles 
d'enrichissement, ou mieux encore l'économie mon- 
nayée à l'ancienne production autonome (*). 

(*) Y. G. Platon, Le socialisme en Grèce, p. 87. L'auteur 
insiste particulièrement sur cette idée que, dans la pensée 
de Platon, l'Etat devait intervenir non pas pour favoriser les 
ouvriers dans des conflits, possibles avec leurs patrons, mais 
pour assurer artificiellement la supériorité de l'économie 
agricole sur l'économie industrielle. Or, que Platon, comme 
tous les Socratiques, ait eu des préférences marquées pour 
l'agriculture et que ses dédains pour le petit commerce aient 
été grands, ce sont là des faits incontestables; mais, par 
contre, il peut être plus difficile de trouver dans les Lois 
des textes qui proposent des interventions ayant pour but 
direct de diminuer l'importance du commerce au profit de 
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Il n'est pas étonnant, dès lors, que les lois an- 
ciennes sur ce que nous appelons « la question 
ouvrière » fassent complètement défaut, et les cau- 
ses qui en avaient ainsi empêché la rédaction sont 
même assez profondes pour qu'en ces questions, au 
silence des hommes d'Etat réponde nécessairement 
fcelui des philosophes. Il en est cependant un parmi 
eux qui se révèle à nous, comme un interventionniste 
assez décidé, et c'est Platon. Dans les « Lois », en 
effet, il se préoccupe à la fois de réglementer l'acti- 
vité rurale et le travail industriel. Pour ce qui est 
de l'agriculture, ses prescriptions sont d'un intérêt 
secondaire. Elles se réduisent a peu près à l'esquisse 
d'un code de bon voisinage ( ! ); mais il n'en est pas 
de même pour le travail industriel. En ce qui le 
concerne, non seulement l'auteur des Lois estime 
qu'une surveillance de l'Etat est nécessaire, pour 
laquelle il entend créer des fonctionnaires spéciaux; 
mais encore il insiste sur la nécessité d'établir des 
règles précises. C'est ainsi, par exemple, qu'il pense 

l'agriculture. M. G. Platon rappelle, en ce sens, les textes 
contre l'usage de l'or et de l'argent et il est certain que 
l'économie monnayée est plutôt l'économie commerciale. 
Mais dans la défiance contre les métaux précieux dont nous 
aurons à parler plus loin, il n'y a qu'un sentiment en quel- 
que sorte indirect contre le commerce, au profit de l'agri- 
culture. 

(i) Lois, VIII, 840 et suiv. 
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à consacrer par la loi la division du travail et recom- 
mande h ses astynomes d'empêcher les changements 
de métier (*). C'est ainsi encore qu'il leur donne 
pour mission de maintenir la justice dans le taux 
des salaires et parait admettre que leur intervention 
pourrait s'exercer aussi bien pour imposer un maxi- 
mum qu'un minimum (*). 

Après un tel examen, les idées anciennes sur le 
travail doivent nous apparaître singulièrement peu 
profondes. Elles restent cependant remarquables, 
quand on les compare à l'absence presque absolue 
de principes exacts sur le capital, qui est une des 
caractéristiques les plus curieuses de l'œuvre des 
philosophes grecs en ce qui touche à l'économie 
politique. 

b) Le capital. — Avant le xix e siècle, la notion 
économique la moins bien dégagée a toujours été 
celle du capital ; et dans toutes les périodes ancien- 
nes de l'histoire de l'économie politique, on peut 
constater des lacunes ou des erreurs extraordinai- 
res, à cette même place où la Science moderne a 
mis une de ses théories les plus fondamentales. Un 
•pareil fait s'explique du reste aisément, car il cor- 
respond à une loi essentielle de l'évolution des 
sociétés. 

0) Lois, VIII, 846 B. 
(») Lois, VIII, 847 B. 
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Aux premières heures de leur passé, les hommes 
ont dû se contenter des dons que leur offrait une 
nature encore libre. Ils ont vécu d'abord des fruits 
que donne la terre, sans qu'il soit besoin de la cul- 
tiver, et ce fut, sans doute, une première révolution 
économique que l'asservissement des animaux les 
plus aisés à capturer, dont la chair, la laine et le 
lait, allaient être, pour un temps, les suprêmes 
richesses. Alors la théorie aristotélique de l'Olympe, 
pourvoyeur des hommes, eût été d'une exactitude 
presque rigoureuse; mais bien vite les groupes pri- 
mitifs prirent, Tune par l'autre, la double conscience 
de plus grands besoins et de plus larges possibilités. 
Ils tentèrent, contre la nature, de premières luttes 
suivies de victoires encourageantes. Ce furent 
d'abord les courses laborieuses, à la recherche des 
plus fertiles pâturages; puis vint bientôt la culture 
avec ses extraordinaires multiplications de récolte. 
Les hommes cessèrent dès lors de tout devoir aux 
dieux. Ils commencèrent a être les artisans de leurs 
richesses. Dans l'histoire de la production, à côté de 
la nature, le travail vint prendre rang, mais son 
effort était comme paralysé par d'absolues ignoran-: 
ces et d'infinies pauvretés; et le progrès fut alors 
dans une double conquête intellectuelle et maté-, 
rielle, dans le perfectionnement du procédé, et dans 
l'acquisition du Capital. Un troisième élément de la 
production entrait en scène, mais ici de plus gran- 



des lenteurs s'imposaient. La nature est de tous les 
temps. Le désir du travail pour la richesse, a dû être 
des psychologies les plus élémentaires. Le capital, 
au contraire, est une résultante historique. Il n'a 
pu se former qu'avec de longues épargnes, rendues 
singulièrement difficiles par toutes les précarités 
des sociétés anciennes ; et apparu le dernier dans 
la genèse de la production, il a été aussi le plus 
difficile à développer de tous ses éléments. 

Ces remarques, particulièrement sensibles pour 
les périodes primitives, restent vraies, avec les trans- 
positions nécessaires, pour les temps historiques ; 
et dans toutes les sociétés, à la vie particulièrement 
courte, qui ont précédé la nôtre, la catastrophe finale 
est toujours survenue avant qu'un considérable amas 
de capitaux ait pu leur donner le rôle prépondé- 
rant qu'ils tendent à prendre chez nous. Il n'est 
donc pas étonnant que la science ait longtemps 
méconnu un facteur de production, dont l'importance 
sociale se dégageait aussi difficilement et il n'y a la 
qu'une preuve de plus de l'intime corrélation qui 
est, dans toutes les sciences sociales, entre les idées 
et les faits ( ! ). 

Il faut ajouter, encore, que, dans les sociétés 
grecques, le capital avait un ennemi qui lui a 
toujours été particulièrement redoutable : c'est 

(*) Y. sur celte idée, Roscher, op. cit., p. 23. 
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l'esclave. Les causes sont nombreuses et ont été 
souvent signalées qui diminuent les forces créatri- 
ces de capitaux dans les temps esclavagistes : 
D'abord le peu d'énergie du travail servile se tra- 
duit, nécessairement, par un appauvrissement total; 
et le capital ne se formant que par un prélèvement 
d'épargne sur la richesse générale, il s'en suit né- 
cessairement que son développement est ralenti. En 
outre, la présence des esclaves est encore une cause 
de diminution des capitaux, parce qu'elle vient, dans 
une certaine mesure, diminuer leur utilité. Comme 
le remarque très exactement Roscher, les anciens 
arrivaient à remplacer, par l'effort ou la patience 
serviles, les mécanismes les plus ingénieux. C'est 
ainsi, par exemple, qu'un serviteur placé en face 
d'un cadran solaire leur annonçait les heures aussi 
exactement que les meilleures de nos horloges. Il 
y avait là, en somme, un phénomène de substitu- 
tion très spécial (*), et il se traduisait nécessaire- 

(i) La comparaison entre l'esclave et la machine pourrait 
être poussée plus loin. Il ne faut cependant l'accepter tou- 
jours que sous bénéfice d'inventaire. Nous en avons eu la 
preuve, quand nous avons parlé des questions de concur- 
rence entre le travail libre et le travail servile. Nous avons 
vu alors (supra, p. 77) que la multiplication du nombre des 
esclaves s'était traduite par une dépression définitive du 
sort des ouvriers libres. Or c'est là une conséquence qui ne 
va pas avec le développement du machinisme, générateur de 
crises essentiellement temporaires. 
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ment par une diminution dans le désir de la créa- 
tion et de la conservation du capital {'). 

Ces observations générales sont en parfaite con- 
cordance avec le témoignage des philosophes grecs. 
Avant Aristote, aucun d'eux n'a paru soupçonner la 
notion de capital (*). Au temps du stagyriste l'idée 
est même encore si nouvelle qu'il va manquer de 
mots pour l'exprimer. 11 nous dit seulement, en 
termes de nature à jeter quelque confusion dans, 
l'esprit, « que les instruments seuls sont de pro- 
duction, et que la propriété, au contraire, est 
d'usage ». Mais l'obscurité de la formule disparaît 
devant la clarté de l'exemple qui l'accompagne. 
« Ainsi, ajoute l'auteur, la navette produit quelque 
chose de plus que l'usage même qu'on en fait, mais 
un vêtement, un lit ne donnent que cet usage » ( 3 ). 

I 1 ) Roscher, op. et Irad. cit., p. 20. 

(*) Il est vrai que certains historiens des doctrines écono- 
miques veulent faire remonter cette idée jusqu'à Platon. (V. 
notamment Kautz, op. cit., p. 119) mais, en réalité, le livre 
VIII de la République qui est la base de cette opinion ne 
contient rien qui puisse l'appuyer bien solidement. Il y a 
bien quelques passages sur l'oligarchie dans lesquels l'auteur 
nous dit que là est, par excellence, le gouvernement de l'épar- 
gne. Mais il ne paraît pas que Platon ait voulu constater 
ainsi une qualité. Il compare tout au contraire le cas du gou- 
vernement économe à celui de l'homme riche qui thésaurise 
par avarice, et c'est bien plutôt une méconnaissance qu'une 
reconnaissance du rôle reproducteur de la richesse acquise. 

( 8 ) Pol., 1. I, ch. II, § 7. 
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C'est bien la distinction entre le capital et le 
stock; et par une remarquable conséquence des 
conditions sociales de son temps, Àristote la trans- 
porte jusque dans le domaine des personnes, alors 
qu'aujourd'hui elle nous apparaît essentiellement 
de celui des choses. 

C'est, en effet, dans la fameuse justification de 
l'esclavage que se trouvent les passages précédem- 
ment cités, et ce que veut, en somme, démontrer le 
philosophe, c'est que, comme il y a deux classes 
d'objets, il y a deux catégories d'hommes : Ceux 
d'usage, les hommes libres, qui sont pour jouir de, 
la richesse créée, et ceux de production, les es- 
% k claves, qui sont pour mettre les biens à la disposi- 
tion de leurs maîtres. N'est-ce pas là ce qui paraît 
résulter clairement de ces passages où le stagyriste 
nous dit d'abord que l'esclave est un instrument, 
une propriété vivante pour venir affirmer ensuite, 
alors que, très certainement, il songe cette fois aux 
hommes libres, que la vie est l'usage et non pas la 
production des choses (*). 

Quand on a ainsi constaté cette notion d'une dif- 
férence entre les éléments de consommation et ceux 
de reproduction, on a à peu près fini avec les idées 
aristotéliques sur le capital; et l'auteur de la « Poli- 
tique » a complètement méconnu des conséquences 

(«) PoL, 1. I, ch. II, § 7. 
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cependant bien aisées à déduire de la distinction 
qu'il avait aperçue. C'est ainsi, tout particulière- 
ment, qu'il s'est fort mal rendu compte de l'im- 
portance productive du capital. C'est ainsi, encore, 
qu'il parait toujours avoir ignoré la possibilité de 
son infinie extension. 

En ce qui est d'abord du rôle producteur du capi- 
tal, la méconnaissance d ? Àristote s'affirme par ses 
doctrines sur l'intérêt ( ! ). Qu'un moraliste grec du 
iv« siècle ait condamné l'usure sous toutes ses for- 
mes, il n'y a rien là qui soit pour nous étonner. 
Dans les sociétés où l'économie est peu avancée, le 
prêt se présente le plus souvent comme une opéra- 
tion d'exploitation du pauvre parle riche. L'emprun- 
teur n'a pas le moyen de faire fructifier les capitaux 
qui lui ont été fournis par le prêteur et la consom- 
mation à laquelle il les emploie forcément ne peut 
qu'augmenter sa gêne, et le placer vis-à-vis du 
créancier dans un état de dépendance définitive. 

(») V. Pol., 1. I, ck. III, § 23. — Aristote n'est d'ailleurs 
pas le seul des Socratiques à condamner le prêt à intérêt, et 
les idées de la Politique étaient aussi celles de Platon. Y. 
notamment, Rép. t 1. VIII, 556, A et B, et Lois, 1. IX, 915, E. 
. Dans ce dernier passage, il est vrai, Platon ne s'attaque pas 
directement à l'usure, mais en parlant du prêt, il ne paraît le 
concevoir que comme un service amical et n'admet pas, en 
conséquence, qu'il puisse donner lieu à une action pour le 
remboursement du capital. 11 y a certainement là une idée 
inconciliable avec tau te tentative d'usure. 
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C'est là l'explication fondamentale d« toutes les dé- 
fiances contre l'usure dont l'histoire tient une si 
grande place dans le passé économique que nous 
avons à retracer. Ce qui peut nous surprendre quel- 
que peu dans l'opinion d'Aristote sur le loyer de 
l'argent, ce n'est donc pas l'absolu de ses condam- 
nations, c'est bien plutôt certaines des raisons qu'il 
invoque pour les justifier. C'est surtout le fameux 
argument tiré de ce que jamais on n'a vu un écu 
naître d'un sac d'écus. Il est clair qu'il n'est accep- 
table que pour des hommes qui n'ont pas la notion 
exacte du rôle multiplicateur joué par le capital 
dans la production. 

Cependant, il faut dire qu'ici la lacune des doc- 
trines anciennes n'a pas été aussi absolue qu'on 
pourrait le croire tout d'abord. Si, comme l'indi- 
quent ses raisonnements sur l'usure, Àristote a 
complètement méconnu l'importance créatrice du 
capital-choses, il n'en a v pas été de même pour le 
capital-hommes. Dans l'antiquité, l'esclave était le 
plus sûr des moyens de production. Il était, comme 
dit le stagyriste lui-même, le meilleur des instru- 
ments et, par une inconséquence qu'explique' le 
peu d'importance des autres capitaux, tout en igno- 
rant leur rôle, l'auteur de la politique comprend 
fort bien celui de l'esclave. Il insiste sur ce que la 
société ne pourrait se passer de lui que par une 
intervention divine transformant toutes lois du tra- 
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va il. Le passage est des plus célèbres : « Si chaque 
instrument pouvait, sur un ordre reçu ou même 
deviné, travailler de lui-même comme les statues 
de Dédale ou les trépieds de Vulcain qui se ren- 
daient seuls, comme dit le poète, aux réunions des 
dieux; si les navettes tissaient toutes seules, si 
l'archet jouait seul de la cythare, les entrepreneurs 
se passeraient d'ouvriers et les maîtres d'escla- 
ves » ('). 

Mais, s'il n'est pas complètement vrai d'affirmer 
qu'Aristote a méconnu le rôle du capital comme 
élément de production, puisqu'il a tout au moins 
aperçu l'importance de ce capital spécial qui était 
l'esclave, on peut affirmer avec plus de certitude 
qu'il s'est fort mal rendu compte des possibilités 
infinies de l'extension de la richesse reproductive. 
C'est, en effet, ce qui ressort avec évidence de ses 
aperçus sur la xpTfi|/.aTt<mxï| et sur la ^p^tx-xi xaxa cpu^tv! 
Pour lui, il y aurait une distinction essentielle à 
faire entre les moyens naturels et les procédés arti- 
ficiels d'acquisition de la richesse. Les modes d'en- 
richissement normal seraient la pêche, la chasse, 
l'agriculture et aussi la guerre qui doit placer dans 
l'obéissance servile les hommes, destinés par les 
dieux à l'esclavage, c'est-à-dire les Barbares. Il y 
aurait, à l'inverse, quelque chose de contraire à la 

(<) Pol, liv. I, cbnp. II, § 4. 
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nature dans toutes les opérations commerciales qui 
ont l'argent comme but suprême ('). Aux yeux 

. (i) Cette distinction entre les deux- modes d'acquisition, 
développée assez longuement dans le liv. I de la Politique 
(vo Pol. f chap. 111 du liv. I), est la partie la plus originale 
de l'économie d'Aristote et B. Saint-Hilaire a pu dire, qu'en 
économie politique, l'antiquité ne nous a rien laissé d'aussi 
complet (vo Traduction de la Politique, note sur le § 23 du 
chap. III du liv. I). En réalité, cette classification est beau* 
coup plus près, qu'on ne pourrait être tenté de le croire 
tout d'abord, de certaines de nos idées modernes. Elle ré* 
pond, en somme, à notre désir scientifique de séparer les 
modes d'activité véritablement producteurs de ceux qui sont 
stériles. C'est comme une prescience des distinctions entre 
les classes créatrices et les parasitaires auxquelles plus tard 
certaines écoles économiques, et notamment la doctrine phy- 
siocratique, devaient attacher une importance si décisive. 
11 faut dire, cependant, qu'envisagée à ce point de vue, la 
classification d'Aristote est encore pour nous donner quel- 
que surprise. Qu'il ait rangé le commerce parmi les occu- 
pations improductives, il n'y a rien là qui puisse nous éton- 
ner, puisque tant d'autres devaient encore le faire après lui. 
Qu'il n'ait pas songé à l'industrie, cela est encore explicable 
par suite de son peu de développement dans l'antiquité. 
Mais on peut trouver plus étrange qu'il ait classé la guerre 
parmi les moyens de véritable production. Ici, cependant, 
il a pris soin d'expliquer lui-même son idée. Elle tient à ce 
que la guerre, dans les sociétés anciennes, était véritable- 
ment créatrice de la richesse suprême. Elle faisait l'esclave. 
Dès lors, la classification d'Aristote nous apparaît bien (sauf 
l'erreur relative au commerce) comme établissant une ligne 
de démarcation exacte entre l'enrichissement par la produc- 
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d'Àristote, l'intérêt principal de cette classification 
est que, dans l'acquisition naturelle, il y a une 
limitation nécessaire, tandis qu'au contraire, par 
l'échange, on peut s'enrichir indéfiniment ; et, quand 
il se demande pourquoi cette différence, il répond 
qu'elle tient à ce que, dans tous les arts vraiment 
producteurs, « les instruments sont bornés en nom- 
bre et en étendue ». N'est-ce pas la preuve évidente 
d'une ignorance complète des possibilités d'un pro- 
grès économique résultant d'un accroissement du 
capital? Et n'est-il pas, dès lors, permis de dire 
que, si le dernier des grands Socratiques a sensi- 
blement dépassé ses prédécesseurs en dégageant 
une notion essentielle, celle même du capital, il 
est resté encore bien loin d'une théorie quelque 
peu satisfaisante sur son rôle et son importance 
économiques. 

c. La Nature. — Dans les idées des penseurs 
grecs, la nature, envisagée comme élément de pro- 
duction, a dû nécessairement gagner en importance 
tout ce qui était perdu, soit par le travail, soit parle 
capital, et nous avons déjà vu comment Aristote avait 
la tentation de nier toute création de richesses pour 

tion et les modes parasitaires d'acquisition de la richesse. 
Elle n'a rien, par conséquent, qui soit tout à fait extérieur 
à nos conceptions économiques modernes. 

ô 
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faire honneur du bien-être de l'humanité uniquement 
aux bienfaits de la terre. Mais le passage que nous 
avons cité est loin d'être le seul dans lequel s'affir- 
ment ainsi les tendances des philosophes athéniens. 
Socrate déjà nous indique qu'il considère l'agricul- 
ture comme étant avec la guerre l'occupation la plus 
importante (*), et Xénophon, qui avait, du reste, 
l'avantage de mettre en pratique ses idées sur la 
beauté de la vie rurale, est, ici, le plus net de tous 
les écrivains grecs. Il ne se contente pas, comme 
son maître, de vagues allusions, et nous dit formel- 
lement que la richesse sociale dépend tout entière 
de la prospérité du sol (*). Ses idées sont même si 
vigoureusement exprimées que ni Platon, ni Àris- 
tote, bien qu'ils aient évidemment la même concep- 
tion, ne pourront plus rien y ajouter. 

Est-ce à dire, comme on Ta soutenu quelquefois, 
que la Grèce avait nettement la tendance physiocra- 
tique et que les hommes du xvm e siècle ont simple- 
ment repris un legs du plus extrême passé écono- 
mique? C'est là une proposition qui ne saurait être 
acceptée sans bien des restrictions. 

D'abord la conception que nous venons d'indi- 
quer est en réalité bien plutôt politique et sociale, 



(i) Mém. t II, 1. 

(«) Econ., ch. IV, § 4 et ch. V en entier. C'est là, du reste, 
que Quesnay a choisi l'épigraphe du tableau économique* 
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que véritablement économique. Nous devons y voir 
surtout une manifestation nouvelle de cette ten- 
dance à ramener la Grèce aux traditions abolies qui 
caractérisait les Socratiques. Or c'est un point de 
vue qui n'a jamais été celui des physiocrates. Le 
xvin e siècle n'a pas été un temps de réaction 
morale et ses économistes, pas plus que ses philo- 
sophes^n'ont été tourmentés par le désir d'assurer 
au monde social des forces conservatrices. Il y a 
donc là, entre les doctrines de la Grèce ancienne et 
celles de Quesnay, ou de ses disciples, une première 
différence très sensible. Elle n'est cependant pas la 
seule, ou plus exactement elle contient en elle le 
germe d'autres dissemblances. 

Elle a eu pour premier résultat ce fait que la con- 
ception du rôle primordial de la nature est restée 
dans l'esprit des philosophes grecs quelque peu 
imprécise, et il n'y a rien chez eux qui soit, même 
de fort loin, comparable au tableau économique, et 
a l'effort presque mathématique des physiocrates 
pour établir la réalité de leur thèse. 

En outre, les anciens ne paraissent pas s'être pré- 
occupés de tirer de leurs idées pseudo-physiocrati- 
ques des conséquences bien fermes. Tout au plus ^ 
les ont-elles conduits a quelques anathèmes stériles 
contre le commerce, mais jamais ils n'ont paru pen- 
ser, que la toute puissance productive de la terre 
pouvait avoir des retentissements fiscaux, et ils ont 
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été ainsi, pour l'agriculture, des amis, peut-être 
moins savants, mais aussi moins dangereux que les 
hommes du xvin e siècle. 



II 

LÈS DOCTRINES GRECQUES SUR LES PHÉNOMÈNES DE 
CIRCULATION 

Nous avons déjà eu l'occasion de dire que les 
"Grecs ont, dans une certaine mesure, compensé 
l'insuffisance de leurs théories sur les questions 
essentielles à la production par quelques aperçus 
assez fins donnés à propos de la circulation des 
richesses. C'est une remarque dont il y a mainte- 
nant à préciser la portée, et qui,, en réalité, n'est 
complètement exacte que pour les phénomènes de 
circulation monétaire. Tout au contraire, les idées 
anciennes soit sur les questions relatives au trans- 
port des marchandises, soit sur le crédit, étaient 
restées tout à fait primitives. 

En ce qui est d'abord du commerce, on a quel- 
quefois parlé, à propos des vieilles cités grecques, 
tantôt de protectionnisme, tantôt de mercantilisme. 
Mais ce sont des expressions dont la portée systé- 
matique dépasse singulièrement la valeur de quel- 
ques passages sans cohésion. Xénophon, il est vrai, 
cite dans ses « Revenus », parmi les moyens capa- 
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blés d'augmenter les richesses athéniennes, la dis- 
tribution de certaines primes aux patrons de navi- 
res ( l ). Mais, bien évidemment, il n'y a rien là qui 
soit de nature à le faire qualifier de protectionniste 
ety bien que les encouragements à certaines expor- 
tations soient pour faire partie d'un bon système 
mercantiliste, le trait est insuffisant pour permettre 
d'établir une comparaison sérieuse entre Xénophon 
et les économistes du xvi e ou du xvn e siècle. Nous 
avons vu, du reste, qu'on avait voulu avec plus de 
vraisemblance, le rapprocher des physiocrates et 
les deux tendances sont vraiment trop opposées 
pour qu'il y ait à en chercher la conciliation dans 
les écrits du même auteur. 

Après Xénophon, il n'y a guère a s'étonner de 
voir que le divin Platon a eu sur les questions doua* 
nières des aperçus un peu lointains. Il nous dit 
cependant que, dans la cité des « Lois », personne 
ne paiera d'impôts ni pour les exportations, ni pour 
les importations ('). Mais il ne s'ensuit pas que, 
pour lui, le commerce international devrait être 
absolument libre. Tout au contraire, Platon est par- 
tisan de prohibitions absolues qui porteraient sur 
rentrée de « l'encens, .de la pourpre, ou de denrées 
étrangères à quelque art » (*). Ces derniers mots 

(») Xénophon, Revenus, ch. III. 

(») Lois, liv. Vllf, 846 B. ^ I 

(i) Lois, liv; VIII, 846 C. * 
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semblent bien impliquer chez l'auteur le désir d'une 
distinction entre deux classes d'importations : les 
unes ayant pour objet des matières premières et les 
autres des produits destinés à la consommation ; les 
unes devant être permises et les* autres défendues; 
et c'est bien là encore un trait essentiel du mercan- 
tilisme. Mais rien dans le texte n'indique que l'idée 
de Platon répondait à un système général, et une 
affirmation en ce sens est ici d'autant plus difficile 
que l'auteur ne nous donne pas la contre-partie 
logique de sa proposition en parlant des exporta- 
tions. Il se borne à nous dire qu'il faudra interdire 
<( celles portant sur des objets destinés à rester 
dans le pays » (*). 

D'Aristote nous pourrions espérer quelque théo- 
rie plus lumineuse puisqu'il a pris soin d'écrire 
que les règlements relatifs aux exportations ou aux 
importations sont un des éléments essentiels de la 
science du gouvernement (*). Il y a là, cependant, 
des questions qui paraissent l'avoir fort peu préoc- 
cupé quand il a écrit la « Politique », et la seule 
conception qui soit à retenir dans son œuvre est 
tout à fait extérieure à nos idées modernes : C'est 
celle d'une sorte de réglementation personnelle 
destinée à prévenir l'excessif développement du 

(i) Lois, liv. VIII, 846 E. 
(*) Aristote, Rhét. t I, 4. 
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commerce international, et plus particulièrement 
du commerce maritime, par la désignation limita- 
tive des citoyens ayant le droit de s'y livrer ( l ). 

Il ne faudrait pas, du reste, penser que ces insuf- 
fisances de doctrines tiennent à quelque cause arti- 
ficielle et qu'elles se rattachent, par exemple, aux 
préjugés socratiques. Ici, tout au contraire, les 
écrivains, dégagés de toute préoccupation d'école, 
comme Thucydide, ne nous ont rien donné de 
plus que les grands disciples de Socrate; et, pour 
les uns comme pour les autres, l'indécision était 
commandée par le spectacle un peu cahotique 
qu'ils avaient toujours eu sous les yeux. Les Grecs, 
en effet, ne paraissent jamais avoir pratiqué une 
politique douanière bien consciente. Chaque cité 
établissait, il est vrai, des droits d'entrée, mais il 
semble que c'était uniquement par esprit de fisca- 
lité, puisque souvent ces droits étaient les mêmes 
pour tous les produits et calculés proportionnelle- 
ment à leur valeur (*). Il est également certain qu'il 
y avait des prohibitions d'entrées ou de sorties 
pour quelques marchandises, mais elles résultaient 
de règles occasionnelles dictées soit par des pré- 

(i) Pol. t 1. IV, ch. V, § 5. 

(*) Il en était ainsi notamment pour le droit du cinquan- 
tième qui paraît avoir été perçu pour toutes les marchan- 
dises entrant dans le port du Pirée. Y, Bôeckh, op, et trad, 
cit., II, p. 27 8. 
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jugés spéciaux, soit par des intérêts militaires ( l ). 
Aussi, quoiqu'on ait voulu quelquefois faire pré- 
valoir d'autres idées ('), nous pouvons, en acceptant 

(*) Comme types de prohibitions établies sans cause ration- 
nelle, on peut citer les lois d'Egine et d'Argos qui défen- 
daient à leurs citoyens de se servir des poteries athéniennes 
(Hérodote, V, 88) Les exemples de règles du même genre 
établies par suite de considérations militaires sont beaucoup 
plus nombreux. Il est bien évident, par exemple, que c'est 
leur souci de la défense de la cité qui poussait les Athéniens 
à s'opposer à la sortie des bois de construction, de la cire 
et des cordages et de quelques autres marchandises utiles à 
la marine de guerre (V. Bôeckh, op. et trad. cit., I, p. 90). 
Il est probable que les fameuses lois de Solon interdisant 
l'exportation de tous les produits du pays, à l'exception de 
l'huile, avaient le même motif (Plularque, Solon, 24) et c'est 
là une conception qui s'explique aisément en un temps où la 
guerre était presque perpétuelle et où chaque cité était eu 
même temps un camp à approvisionner. On peut même pen- 
ser que ces différentes prohibitions n'étaient pas destinées 
à s'appliquer en temps de paix ; et, dès lors, comme règles ' 
véritablement économiques, on ne trouve plus que quelques 
défenses d'exportation des céréales, perpétuelles à Athè- 
nes, mais limitées aux époques de disette dans plusieurs 
autres cités grecques. Elles s'expliquent d'ailleurs suffisam- 
ment par ce sentiment élémentaire qui a toujours poussé le 
producteur à défendre sa récolte de blé contre les achats de 
l'extérieur (Roscher, op. cit., p. 27 en noie). 

(») M. Dumesnil-Marigny, notamment, a cru, dans l'ensem- 
ble de son œuvre sur L'économie politique en Grèce, fait 
aux questions douanières dans le monde antique une place 
qui est fort exagérée. 



— M» — 

/ des conclusions qui sont à la fois celles de Boeckh 
et de Roscher ( ! ), admettre l'absence de toute politi- 
que systématique en matière de commerce interna-» 
tional chez les Grecs et particulièrement chez les 
Athéniens. C'est là, en tous cas, une opinion qui 
se trouve en parfaite concordance avec ce que nous 
, venons de voir des idées émises par les plus grands 
écrivains de l'antiquité classique. 

Il y a moins à dire encore à propos du crédit et 
les philosophes grecs n'en parlent guère que pour 
le condamner sous toutes ses formes. Non seulement 
en effet, leurs anathèmes contre le prêt à intérêt ont 
quelquefois une énergie que les pères de l'Eglise 
pourront a peine dépasser, mais Platon va même 
jusqu'à vouloir interdire les prêts gratuits et les ven- 
tes à terme. Il estime, tout au moins, que ces sortes 
de contrais ne devraient jamais être sanctionnés par 

; une action civile (*) ; et à la lecture du passage qui 
contient ce vœu étrange, il n'est pas permis d'hé- 
siter sur les motifs qui l'ont inspiré. L'auteur des 
« Lois » pensait que la créance est un fait exceptionnel 
explicable seulement par des relations d'amitié, et 
que les coercitions du droit n'ont pas pour but de 
régler les rapports de la <piXia« 

(*) Roscher, op. cit. t p. 25 et Boeckh, op. et trad. cit., I, 
p. 27 s., 70 s., 86 et 89. 
(*) Lois, L. XI, 915 E. 
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On a, il est vrai, soutenu que quelques germes 
d'une théorie sur le crédit se trouvent dans le 
traité de l'Economique jadis attribué à Aristote. Mais 
outre que le caractère apocryphe de l'œuvre diminue 
singulièrement sou autorité, on y cherche en vain 
un passage de quelque intérêt sur les questions 
fiduciaires. Tout au contraire dans la série d'expé- 
dients fort contestables que nous rapporte l'auteur 
inconnu, comme des traits de génie, il n'est pas une 
seule combinaison révélant quelque prescience de 
nos théories; car il serait vraiment excessif d'atta- 
cher, en ce sens, la moindre importance à l'histoire 
de Denys de Syracuse faisant un premier emprunt 
qu'il rembourse avec ostentation pour préparer 
nombre de dupes en vue d'une seconde opération (*). 

Il (a ut cependant ajouter qu'à la différence de ce 
que nous avons dit pour les questions douanières, 
l'infériorité des théories grecques n'est pas ici la 
conséquence nécessaire des conditions de vie de 
l'antiquité. Il est certain que l'absence de grande 
industrie, l'organisation précaire de beaucoup de 
communautés politiques et le manque de sécurité 
dans toutes les relations internationales devaient se 
traduire par de sérieuses difficultés dans le dévelop- 
pement du crédit. Cependant nous trouvons dans 
certaines cités grecques la trace certaine de prati- 

( l ) Econ., L. II, § XXI. 
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ques fiduciaires déjà avancées. Il y avait à Athènes 
toute une catégorie de citoyens s'adonnant au Com- 
merce de la banque et du change. Solon avait pro- 
clamé la liberté du taux de l'intérêt, dont tous, sauf 
cependant les purs moralistes, paraissaient compren- 
dre la nécessité sociale; et Platon, lui-même, dans 
l'organisation de son voyage en Orient, avait été con- 
duit à une opération dans laquelle on a souvent voulu 
voir l'origine du contrat et de la lettre de change. 
Il faut donc expliquer le manque de doctrines que 
nous venons de constater par une raison spéciale. 
Elle est d'ailleurs facile à dégager : L'opinion publi- 
que à Athènes, comme en bien d'autres civilisations, 
paraît avoir été peu favorable aux manieurs d'argent; 
et en réalité certaines de leurs pratiques, en raison 
du monopole de fait dont ils jouissaient, grâce préci- 
sément au mauvais fonctionnement du crédit, parais- 
sent avoir été fort douteuses. Il n'est donc pas 
étonnant qu'une science économique liée de très 
près a la morale ait eu la tentation de les traiter 
avec quelque dureté. Et on comprend aisément 
qu'elle se soit arrêtée à des condamnations après 
lesquelles il ne restait plus de place pour des études 
techniques. 

Reste la question monétaire et ici les idées que 
nous allons avoir a recueillir sont déjà plus profon- 
des. Dans les vieilles cités helléniques comme plus 
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tard au xm* et au xiv 6 siècle, la technique de la science 
économique semble s'èlre quelque peu réfugiée 
dans les discussions relatives à la monnaie. Il n'y a . 
d'ailleurs rien là qui soit pour nous étonner, car en 
Grèce, comme au moyen-âge, le morcellement des 
territoires, la diversité des pièces en circulation et 
les mauvaises pratiques gouvernementales (*) four- 
nissaient aux observateurs des occasions multiples 
de saisir les lois essentielles en matière d'emploi des 
métaux précieux. 

Il faut cependant dire, tout d'abord, que les au- 
teurs grecs ont été, dans ces questions, dominés par 
un préjugé curieux. Beaucoup d'entre eux semblent 
avoir eu une prévention contre l'usage de l'or et de 
l'argent. C'est là. une tendance particulièrement 
marquée chez Platon. A plusieurs reprises, il insiste 
sur les avantages des monnaies grossières. Pour lui, 
l'âge d'or était fait surtout de l'ignorance où étaient 
les hommes des métaux corrupteurs (*); aussi pro- 
pose-t-il de revenir aux traditions, qui avaient été la 
sauvegarde des temps anciens et de se contenter du 
fer pour les échanges journaliers alors qu'on garde- 

(*) Voir notamment Shaw, Histoire de la monnaie, Scboe- 
mann, op. et trad. cit., I, p. 493; Bœckh, op. et trad. cit., I, 
p. 24 à 46 ; Rodberlus, Der Schwerth des Geldes imÂlterthum. 
Plus particulièrement sur les altérations de monnaie en Grèce; 
V. Scboemann, op. et trad. ciU, I, p. 455 et 518. 

(') Lois, L. III, 679 B. 
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rait l'or et l'argent pour le commerce international ( f ). 
Cette conception si étrangère à nos idées avait pour 
les philosophes anciens une double raison d'être. 

D'abord les hommes du v 6 siècle avaient vu le 
changement des mœurs coïncider avec la multiplicité 
des échanges. Il est assez naturel qu'ils aient eu la 
tentation d'un symbolisme d'ailleurs inexact et qu'ils 
aient attribué tous les maux qu'ils voulaient voir 
dans la richesse commerciale à cet or, but et récom- 
pense de toutes les activités mercantiles. 

En outre, l'antiquité était incapable de concevoir 
un doute sur l'omnipotence de l'Etat. Elle devait 
donc rester persuadée que toute monnaie peut cir- 
culer pourvu qu'elle soit marquée d'un coin officiel. 
Les exemples de Sparte se contentant de ses lingots 
de fer et des rondelles de cuir de la riche Cartilage 
étaient, du reste, pour confirmer une semblable 
notion ('). Dès lors, l'usage des métaux rares pouvait 
apparaître comme un luxe social sans nécessité, en 

(«) Lois, L. V, 742 A. 

(*) Il est à remarquer cependant qu'il n'y a pas lieu d'assi- 
miler les deux exemples. Aux temps anciens où Sparte avait 
adopté la monnaie de fer, la rareté de ce métal était encore 
assez grande pour qu'il n'y eût pas là une circulation vérita- 
blement fiduciaire. Mais ce caractère s'est progressivement 
développé par la dépréciation du métal, tandis qu'au contraire 
la monnaie carthaginoise avait toujours été absolument con- 
ventionnelle. 

Souchon 7 
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même temps qu'il semblait de nature a apporter 
dans la cité des éléments de dissolution. 

Aussi ces idées avaient-elles pour la Grèce ancienne 
une telle certitude, qu'Aristote, lui-même, en nous 
donnant des tki'ories déjà très fines est loin de s'en 
dégager complètement. Il est moins absolu que Pla- 
ton et ne propose pas comme lui l'abandon radical 
de types monétaires employés, en son temps, dans 
le monde civilisé presque entier, mais il est visible 
qu'entre la pensée de son maître et la sienne il reste 
ici une étroite connexité : Les historiens de l'écono- 
mie politique ont souvent constaté que le s ta gy ris te 
avait eu sur le numéraire une conception exacte, 
en ce sens qu'il n'a jamais paru tenté de voir en lui 
la seule vraie richesse, et le passage où il rappelle 
le souvenir du roi Midas soutirant de la faim et de 
la soif au milieu de ses monceaux d'or est un des 
plus souvent cités par les admirateurs d'Aristote 
économiste ('). Il faut reconnaître cependant que si 
l'auteur de la Politique a bien, en effet, su éviter 
une confusion destinée à tenir plus tard une si grande 
place dans le développement de la science, il à été 
victime d'une erreur inverse mais tout aussi grave. 
Il n'a pas cru, comme devaient le faire les mercan- 
tilistes, qu'il n'y a pas de richesse en dehors du 
numéraire, mais il a estimé tout au contraire que la 

(») PoL, liv. I, ch, 3, § 16. 
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matière d'or et d'argent ne vaut rien par elle-même, 
et qu'elle tire tout son prix de l'estampille légale. 
« L'argent, nous dit-il expressément, n'est en lui-mê- 
me qu'une chose absolument vaine, n'ayant de valeur 
que par la loi et non par la nature, puisqu'un chan- 
gement de convention parmi ceux qui en font usage 
peut le déprécier complètement et le rendre tout à 
fait incapable de satisfaire nos besoins » (*). De cette 
affirmation Àristote ne veut tirer qu'une conclusion, 
c'est qu'il y a inconséquence à faire, comme les com- 
merçants, de l'acquisition de biens imaginaires, le 
but de toute l'activité. Mais n'est-il pas évident que 
son idée est toute voisine des aperçus platoniciens? 
Dès l'instant que la marque d'Etat donne aux pièces 
de monnaie toute leur valeur, pourquoi n'apposerait- 
on pas ce signe miraculeux sur des lingots de fer ou 
des morceaux de cuir, plutôt que d'extraire à grand' 
peine des mines du Laurium l'argent destiné au 
monnayage ? 

Dans l'erreur commune, c'est même Platon qui 
nous donne les conclusions les plus logiques, mais 
le mérite de son disciple est d'avoir eu, ici, l'ins- 
tinct inexprimé d'impossibilités que ses formes de 
raisonnement ne le conduisaient pas à apercevoir 
nettement (*). 

1 

(i)i>o/ M Liv. I, ch.3, § 16. 

(*) Il est à noter encore que le préjugé de l'omnipotence 
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Si du reste les philosophes ancieas s'en étaient 
tenus aux confusions et aux préjugés que nous venons 
de constater, nous n'aurions pas eu à parler avec 
quelque considération de leur compréhension des 
phénomènes monétaires. Mais, sans qu'il soit possi- 
ble cependant de trouver dans leurs œuvres une 
théorie complète sur la monnaie, ils nous ont donné 

de l'Etat en matière monétaire est indiqué avec une insistance 
toute particulière par l'auteur inconnu de l'Economique. 11 
revient à différentes reprises sur les profits que peut réaliser 
un gouvernement en créant la monnaie. D'abord il nous 
raconte l'histoire d'Hippias qui obtint de grandes ressources 
en faisant rentrer dans ses caisses la monnaie en circulation, 
puis en la faisant sortir après l'avoir altérée (Econ., L. II, § 5). 
Vient ensuite le souvenir des Clazoméniens qui, ayant des 
troupes à solder, prennent à cet effet For des particuliers, 
mais le remplacent par des pièces de fer auxquelles il donnent 
une valeur équivalente à celles de l'or confisqué (Econ., L. 
II, § 17). C'est encore Denys de Syracuse qui tantôt frappe 
de la monnaie d'étain, tantôt a recours aux mêmes procédés 
qu'Hippias (Econ., L. II, § 21). Enfin Thimothée d'Athènes, 
lors de la guerre qu'il avait entreprise contre les Olynthiens, 
a usé d'expédients analogues. Pendant de longs mois il par- 
vient à payer des troupes avec de la monnaie de cuivre. 
Son histoire est cependant plus instruclive que les précé- 
dentes car il n'a pas suffi à Thimothée de lancer des pièces de 
cuivre; pour assurer leur circulatiqn il a dû promettre d'abord 
qu'il les accepterait en paiement de ceux qui achèteraient des 
dépouilles des ennemis et ensuite qu'à la paix il les échange* 
rait contre des pièces d'argent (Econ., L. II, § 24), 
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quelques aperçus fragmentaires qui sont d'une pres- 
cience assez frappante. 

Il en est d'abord dont l'honneur revient à Xéno- 
phon. Dans les « Revenus », alors qu'il recherche 
les moyens d'enrichir Athènes et de lui permettre 
de vivre sans compter sur la guerre, il insiste tout 
spécialement sur le développement qui pourrait être 
donné à l'exploitation des mines d'argent. II propose 
d'acheter dix mille esclaves publics qui seraient 
employés a l'extraction du métal précieux et il indi- 
que que leur prix serait bien vite compensé par le 
produit de leur travail. Deux objections cependant 
lui paraissent de nature a se dresser contre son pro- 
jet. Ne va-t-on pas risquer d'épuiser trop rapidement 
les trésors enfouis dans le sol? et ne va-t-on pas 
d'autre part provoquer, par l'abondance, une baisse 
rapide de l'argent ? C'est en répondant à cette seconde 
question que l'auteur est amené à nous donner des 
idées sur la monnaie. Or, à la différence de Platon 
et d'Aristote, il aperçoit très nettement que l'argent 
a une valeur intrinsèque et il sait que cette valeur 
dépend non seulement du rôle monétaire mais de 
l'ensemble des usages qu'on peut faire du métal ('). 
Cette idée l'entraîne même au delà de la vérité, 
quand il nous dit qu'une production exceptionnelle- 
ment intense de l'argent ne diminuerait pas son prix 

( ! ) Xénophon, Revenus, ch, IV, 
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en raison même de la multiplicité des besoins aux* 
quels il peut répondre. Mais il paraît bien qu'il y a 
là une erreur quelque peu artificielle provoquée par 
le désir de n'affaiblir en rien la thèse de l'enrichis- 
sement par l'exploitation énergique des mines de 
l'Attique. Et ce qui le montre bien, c'est que pour 
l'or que les Athéniens n'étaient pas maîtres de pro- 
duire, Xénophon va nous donner des formules ri- 
goureusement exactes; et il ne méconnaîtra plus 
qu'une diminution de valeur correspondrait, là, à une 
augmentation d'abondance. Nous trouvons donc en 
résumé dans les « Revenus » une notion exacte sur 
la valeur intrinsèque dos métaux précieux, puis* en 
ce qui est de l'or tout au moins, le sentiment des 
variations de prix qui peuvent correspondre à celles 
de la production. 

Àristote cependant, malgré les infériorités qui 
résultent des préjugés signalés plus haut, est celui 
de tous les Grecs qui a poussé le plus avant dans la 
théorie de la monnaie. Il a le grand mérite d'avoir 
le premier en quelques lignes d'une remarquable 
précision retracé les grandes phases des primitives 
évolutions monétaires ('). Il nous montre d'abord 
le besoin d'un instrument d'échange naissant de 
l'augmentation de la division du travail et de la mul- 
tiplication des échanges. Il nous indique ensuite 

(i) Pol., L. I, ch. 3, §13, 14, 15. 
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comment les hommes cherchèrent, dès l'origine, à 
avoir comme monnaie une matière a la fois utile par 
elle-même et aisément maniable. Il nous rappelle , 
enfin que longtemps on pesa les lingots, avant de 
songer a marquer chacun d'eux d'un signe indica- 
teur de sa valeur, et il y a là toute une série d'aper- 
çus qui pourraient, sans une correction, passer dans 
un traité d'économie politique moderne. Il est, du 
reste, curieux de voir que, dans ce passage, Àristote 
a su se mettre en contradiction avec ses propres 
erreurs, puisqu'il nous dit que la monnaie est une 
chose utile par elle-même alors qu'il nous a affirmé, 
ailleurs, que l'or et l'argent ont une valeur simple- 
ment conventionnelle. 

On peut donc dire, en résumé, que les Grecs ont 
donné h propos du problème monétaire leur effort 
technique le plus intéressant dans la sphère de la 
science économique. Cependant les quelques vérités 
que nous venons de trouver sur notre chemin ne 
doivent pas nous faire oublier tant de lacunes qu'il 
nous a fallu constater dans tout ce chapitre; et il 
nous reste, pour le terminer, à rechercher les raisons 
de l'infériorité si caractéristique des penseurs de 
l'antiquité quand ils viennent toucher aux questions 
de production de la richesse. 
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III 

Les causes qui ont empêché les Grecs de formuler 
une théorie satisfaisante de la création des richesses 
peuvent, en somme, se ramener à deux notions essen- 
tielles. D'abord, en fait, les phénomènes de produc- 
tion étaient peu développés dans les sociétés anti- 
ques. Ensuite, toute science économique basée, 
comme Tétaient les doctrines grecques, sur des prin- 
cipes purement moraux aboutit à un certain déta- 
chement de la richesse matérielle, toujours fait pour 
paralyser l'essor des théories qui lui sont exclusi- 
vement consacrées. Ces deux idées ont eu, dans 
l'histoire économique de l'antiquité, une importance 
assez décisive pour qu'il nous soit nécessaire d'insis- 
ter avec quelques détails sur chacune d'elles. 

D'abord, avons-nous dit, dans les cités grecques 
on produisait peu. Il est certain que c'est la une 
formule dont il ne faudrait pas exagérer la portée. 
Une société ne vit pas sans créer. Dans une certaine 
mesure, il y a corrélation entre la civilisation maté- 
rielle et le développement moral ou intellectuel 
d'un peuple, et c'est assez dire l'impossibilité d'une 
grande inertie économique dans la Grèce antique. 
Nous avons, d'ailleurs, des témoignages très pré- 
cis ( ! ) qui nous montrent les Grecs et particulière- 

(') V. notamment, Mauri, op. cit., p. 14 et surtout Hugo 
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ment les Athéniens sachant, a des époques encore 
très reculées, utiliser les merveilleuses richesses de 
leur pays etcompenser notamment par les industries 
exlractives les insuffisances du rendement agricole 
de leur sol. Avec le développement de la civilisation, 
ces efforts anciens se sont très rapidement dévelop- 
pés. 

Il semble même qu'il y a eu dans l'histoire éco- 
nomique d'Athènes des transformations comparables 
a celles de notre temps; et la Grèce paraît, elle aussi, 
avoir évolué de la petite vers la grande industrie. 
C'est la un mouvement qui devait logiquement coïn- 
cider avec l'augmentation du nombre des esclaves. 
Nous avons, en effet, eu déjà l'occasion de voir com- 
ment le travail servile avait, dans les sociétés anti- 
ques, joué un rôle comparable à celui de nos machi- 
nes modernes. Il est, dès lors, tout naturel que son 
abondance ait eu des conséquences semblables à 
celles du développement de notre outillage indus- 
triel et qu'elle se soit traduite par une sérieuse con- 
centration dans la production. Aussi trouvons-nous 
dans les périodes un peu anciennes la trace d'une 
quantité de petites industries employant de dix à 
centouvricrs et qui sont destinées a disparaître bien- 
tôt devant la concurrence des grandes manufactures 

Blùmner, Die gewerhliche Thâtigkeil der Vôlker des klassi- 
çhen alterthume, Mitlelgriechenlcind, § 14. 

7* 
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emportant avec elles les dernières chances d'une 
rémunération convenable pour le travail libre ( ft ). 

(!) Y. notamment, 6. Platon, op. cit., p. 5; Y. Mnuri, op. 
cit., p. 18 et 26; Y. Brants, De la condition du travailleur 
libre dans l'antiquité athénienne (Revue de l'instruction 
publique en Belgique, t. XXVI. Parmi les petites industries 
auxquelles il est fait allusion dans le texte, il en est de fort 
connues en raison de circonstances particulières. Il n'est 
par exemple permis d'ignorer ni la poterie d'Anicos, le p* r- 
sécuteur de Socrate, ni la fabrique d'armes du père de So- 
phocle,Sophile le (xa/aipo7toioç, ni la manufacture de lits échue 
par voie d'héritage à Démosthène. Ces souvenirs pourraient 
être multipliés et il y a même eu pendant longtemps, une 
classe moyenne formée précisément de petits patrons. Aris- 
tote en fait encore mention certaine en distinguant les mer- 
cenaires des artisans et en indiquant que ces derniers, même 
dans les oligarchie, sont le droit d'aspirer à toutes les magis* 
trat lires, puisqu'ils peuvent acquérir la fortune et, par suite, 
la capacité politique donnée par un cens élevé. A mesure 
qu'on s'avance dans l'histoire, cette classe de petits produc- 
teurs semble cependant disparaître lentement, et il est fort 
probable qu'au temps d'Aristote, déjà, elle n'était plus aussi 
nombreuse qu'avant la guerre du Péloponèse, alors que les 
homme libres étaient relativement beaucoup plus nombreux. 

Il faut, du reste, remarquer que le mouvement de déca- 
dence de la petite industrie a dû être beaucoup moins rapide 
dans l'ancienne Grèce que de notre temps. C'est qu'il ne peut 
pas y avoir de lutte possible entre la grande manufacture 
pourvue d'un puissant machinisme et le petit concurrent in- 
capable de se procurer les bons instruments de travail, tandis 
qu'au contraire entre les deux formes de production, dans 
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traire, ces infériorités matérielles devaient reporter 
leurs ambitions Yers les acquisitions artificielles de 
la richesse. C'est ainsi que l'antiquité tout' entière 
a pu considérer la guerre comme le meilleur des 
titres de propriété. Quand Tacite, en parlant des 
Germains, nous dit que pour eux pigrum etiners 
videtur s adore adcquirere, quod possis sanguine 
parare, il nous donne une formule que la Grèce et 
Rome auraient pu prendre pour devise. On pour- 
rait, il est vrai, alléguer contre cette idée, certains 
des écrits de l'antiquité, et tout particulièrement le 
traité des « Revenus », de Xénophon, composé préci- 
sément pour montrer aux Athéniens qu'ils auraient 
pu vivre largement sans compter sur les gains de lu 
victoire. Mais l'insistance même que met l'auteur à 
établir une aussi simple évidence et les arguments 
qu'il tire de la situation exceptionnellement privi- 
légiée de l'Attique, sont une preuve de l'audace de 
sa thèse. On peut donc bien dire que les anciens, 
découragés, peut-être, des efforts vers la véritable 
production par ses difficultés mêmes, ont eu la per- 
pétuelle tentation de demander à la guerre ce qui 
leur était trop malaisé d'obtenir du travail, et là est 
peut-être, une seconde cause du dédain qu'il nous 
a fallu constater chez eux pour les formes indus- 
trielles de l'activité humaine. 

L'esclavage a dû être aussi pour beaucoup dans 
le même résultat. D'abord il contribuait encore à 
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altirer les anciens vers la guerre qui procurait l'es- 
clave. Eu outre, il ne faut pas oublier que, dans 
nos sociétés modernes, les questions de répartition 
et celles de production sont unies d'un lien intime. 
Si nos civilisations sont secouées par la fièvre de la 
richesse, c'est en grande partie parce que, chaque 
jour, les réclamations des deshérités se font plus 
impérieuses, parce que ce sentiment social se dé* 
gage de plus en plus; que les seuls bons partages 
sont ceux où il y a beaucoup a donner. Or, .dans 
l'antiquité, par le fait même de la servitude d'une 
immense majorité, il n'y avait pas place pour de 
pareilles préoccupations. Pour les Grecs, l'huma- 
nité commençait avec la liberté ; ils reléguaient en 
dehors de leurs soucis de justice toute la foule ser- 
vile, et sentaient, dès lors, beaucoup moins vive- 
ment que nous, le besoin d'une grande richesse so- 
ciale pour arriver à la solution d'un problème ainsi 
artificiellement limité. 

En dehors de ces raisons tirées du fonds même 
de la vie dans l'antiquité, il en était, avons-nous 
dit, de plus superficielles, qui étaient également 
pour entraver le développement des théories sur la 
production. Nous avons vu déjà comment la science 
sociale de la Grèce s'était confondue avec son éthi- 
que. La conséquence, c'est que ses philosophes 
avaient en face de la richesse un dédain marqué, A 
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leurs yeux, il y avait erreur h s'attacher aux avan- 
tages matériels. Socrate mettait déjà en garde con- 
tre les illusions qu'ils peuvent donner, et ensei- 
griait qu'il n'y a pas de véritable bien, en dehors 
de la modération des sages (*). Platon, ensuite, éta- 
blissait une hiérarchie dans laquelle viennent en 
premier rang les différentes vertus, puis bien loin 
derrière, la moindre d'entre elles, ce que nous ap- 
pelons la fortune (*). Aristote, à son tour, reprend 
en des termes à peu près identiques la pensée com- 
mune à toute l'école ( 8 ) ; et on peut dire qu'ici les 
Socratiques tracent une fois de plus la route aux 
pères de l'Eglise. 

Or, il est bien évident queices idées sont incon- 
ciliables avec les préoccupations de bien-être géné- 
ral, qui sont celles de nos sociétés modernes. La 
tendance éthique des socratiques est donc bien ve- 
nue s'ajouter à des causes plus profondément so- 
ciales pour empêcher dans le monde grec l'éclosion 
d'une véritable théorie de la production. 

Nous en saisissons la preuve directe quand nous 
nous plaçons en face des conceptions anciennes sur 
les questions de valeur qui commandent si directe- 
ment tous les problèmes relatifs a la production des 

(*) Xénophon, Mém., 1. I, ch. VI, § 10 et 1. 1, ch. VI, § 2. 

(*) Platon, 1. I, n. 631, B et C. 

(») Aristote, PoL, 1. IV, ch. I, § 5. 
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richesses. Les idées que nous venons de constater 
étaient nécessairement destructives, sur ce terrain, 
de toute analyse quelque peu profonde. Pour bâtir 
une théorie de la valeur, il faut, en effet, se placer 
d'abord au point de vue de la désir abilité née de 
la perspective de l'usage pour passer ensuite aux 
idées d'échange. Or, dès l'instant qu'on a comme 
principe que la vertu seule est enviable, toute 
espèce de recherche scientifique sur la comparai» 
son des désirs raisonnables devient éminemment 
vaine. 

Quelques apparences pourraient cependant faire 
penser que les écrivains grecs ont eux-mêmes pris 
soin de réfuter une semblable observation, et beau- 
coup d'historiens de l'économie politique ont cru 
trouver dans leurs œuvres un embryon de théorie 
sur la valeur. On a cité souvent, en ce sens, un pas- 
sage d'Aristote, dans lequel ce philosophe déclare 
que toute propriété a deux usages : l'un spécial à 
la chose et l'autre qui ne l'est pas : « Une chaus- 
sure peut a la fois servir à protéger le pied et à 
faire un échange » (*). N'est-ce pas là, dit-on, la 
base même de notre théorie moderne, la distinction 
fondamentale universellement admise depuis Adam 
Smith entre les valeurs d'usage et d'échange ! Il 
nous paraît qu'il y a une singulière exagération à 

(«) Aristote, PoL, 1. I, ch. III, § 2. 
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vouloir tirer tant de conséquences de quelques 
mots sans portée (*). Ils pourraient être décisifs, si 
Aristote en avait vu l'importance ; mais il n'en a pas 
été ainsi, et ce que veut établir l'auteur a la suite de 
sa distinction, c'est simplement ce qu'il y a d'arti- 
ficiel dans l'échange. Sa pensée est bien loin de toute 
question de valeur. Peut-être, du reste, pourrait-on 
dans le même sens tirer une conclusion quelque peu 
plus fermed'un passage deXénophon, cependant bien 
moins souvent invoqué, où ce philosophe indique que 
les mêmes choses n'ont pas pour tous une impor- 
tance égale, « qu'une flûte, par exemple, est pré- 
cieuse pour celui-là seulement qui saura s'en ser^ 
vir » (*). Mais ici encore l'idée est si élémentaire, 
elle reste si stérile, qu'on peut bien encore la né- 
gliger pour dire que les philosophes grecs ont été 
entraînés par leurs préoccupations morales loin de 
toute doctrine sur la valeur, « cette pierre angulaire 



(*) V. Barthélémy Saint-Hilaire, traduction de la Politi- 
que, note à la page 30; Blanqui, op. cit., I, p. 49. 

(') Xénophon, Econ., ch. I, § 11. — Ce que Xénoplion se 
propose de démontrer par cet exemple, c'est non pas qu'il 
y a lieu de distinguer entre deux sortes de valeur. C'est 
plus simplement que l'idée de bien doit être considérée 
comme subjective et non pas comme objective. L'argent lui- 
même est une richesâe pour certains, une contre-richesse 
pour d'autres. C'est là encore une négation du point de vue 
économique qui s'explique par la tyrannie de l'éthique. 
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de l'économie politique », et c'est là une particula- 
rité spécialement démonstrative, quand on veut éta- 
blir le lien qui a dû êlre chez eux entre la préoccu- 
pation exclusivement éthique et l'absence de théo- 
ries scientifiques sur les questions de production. 



CHAPITRE III 

LA RÉPARTITION 

Ignorance des Grecs en face d'un grand nombre de problè- 
mes touchant à Ja répartition. — Importance de leurs dis- 
cussions sur la légitimité et l'utilité de la propriété indi- 
viduelle. 

§ 1. Le faux socialisme en Grèce : Homère, Pythagore. — 
Hippodamos de Millet. — La « République » de Platon. 

§ 2, Le vrai socialisme en Grèce. — Phaléas de Chalcédoine. 
— Les Lois de Platon. — La République d'Aristote. — Le 
socialisme par la légende des écrivains du me et du ii< siè- 
cles. 

§ 3* Influence du milieu sur le développement des doctrines 
socialistes en Grèce. — Réaction de ces doctrines sur la 
pratique. 

Nous savons déjà comment, avec ce chapitre, 
nous allons arriver aux questions qui, seules, ont 
donné quelque vitalité et quelque originalité aux 
doctrines grecques en matière d'économie politique. 
11 ne faudrait cependant pas penser que les anciens 
ont construit des théories de la répartition compa- 
rables aux nôtres. Tout au contraire, quantité de 
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problème* qui nous apparaissent comme essentiels 
quand nous songeons à la distribution des richesses 
sont restés inaperçus pour eux. C'est ainsi, par 
exemple, qu'on chercherait en vain dans les œuvres 
de leurs écrivains quelque prescience de nos idées 
sur les causes susceptibles de déterminer les varia- 
tions des salaires. Ils ne sont pas préoccupés davan- 
tage de déterminer les lois qui président à la fixa* 
tion du taux de l'intérêt et, bien que leur attention 
ait été spécialement appelée sur la propriété fon- 
cière, ils sont restés complètement étrangers a tous 
les problèmes soulevés par la question de la rente 
du sol. 

Il y aurait même vanité ù vouloir rechercher ce 
que les Grecs n'ont pas su en matière de réparti- 
lion. On peut dire plus- simplement que, pour eux, 
le problème général est venu se résumer en uue 
question qui, pour dominer les autres, ne doit ce- 
pendant pas les absorber. Ils se sont bornés à dis- 
cuter la légitimité et l'utilité de la propriété indi- 
viduelle et à rechercher les différents systèmes qui 
la pourraient remplacer. 

Mais encore faut-il d'ailleurs reconnaître qu'ils 
ont abordé cette redoutable difficulté dans des con- 
ditions de liberté intellectuelle que nous ne connais- 
sons plus. Chez nous, de longs siècles de propriété 
ont fait de cette institution une sorte de dogme 
social et ceux-là mêmes qui l'attaquent avec violence 
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ne se défendent pas toujours complètement contre 
le frisson des sacrilèges. A Athènes, il en était 
autrement, et à se déclarer communiste, un philo- 
sophe risquait à peine l'accusation de paradoxe. 
Quand Aristote se fait contre Platon le champion 
de la propriété privée, il ne paraît pas songer à 
dénoncer son adversaire comme un ennemi de tout 
Tordre social, ni à se présenter lui-même comme le 
sauveur de la civilisation en péri). C'est là un trait 
assez particulier qui méritait d'être signalé au seuil 
de l'histoire que nous allons avoir à retracer. Sans 
lui, elle serait en bien des points inexplicable ; et il 
nous serait fort difficile de comprendre comment 
la littérature grecque a pu être aussi fortement 
teintée de communisme. 

Proudhon a cependant pu dire avec une appa- 
rence de raison, que depuis les temps classiques 
l'idée socialiste a constamment rétrogradé; et bien 
qu'on ait eu souvent, comme nous le verrons avec 
détails, la tentation de ranger parmi les ancêtres 
de nos réformateurs modernes des hommes en réa- 
lité complètement étrangers à leurs revendications, 
il n'en reste pas moins, chez nombre de philoso- 
phes grecs, une orientation marquée soit vers le 
communisme, soit plutôt encore vers certaines pres- 
ciences de notre collectivisme. Il y a même là un 
fait si universellement connu, que nous pouvons dès 
maintenant nous demander quelles ont été les eau- 
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ses d'une tendance aussi particulière. Elles peuvent 
se ramener a trois principales. 

D'abord la société grecque était beaucoup plus 
proche que la nôtre des temps originaires. Or, 
sans entrer dans le détail de toutes les longues dis- 
cussions soutenues sur l'organisation de la propriété 
aux époques primitives, il est tout au moins un point 
que Ton peut considérer comme certain. C'est que 
le sentiment de l'appropriation individuelle était 
beaucoup moins énergique au début des sociétés, 
qu'il ne devait le devenir avec leur développement. 
Tout particulièrement les Grecs vivaient dans le 
souvenir des communautés, du reste douteuses, de 
Sparte, de Lippara et de la Crète, et aussi des 
copropriétés familiales dépeintes par Homère et 
nous verrons bientôt que dans les derniers siècles 
avant Jésus-Christ, le socialisme d'un grand nom- 
bre de leurs écrivains était uniquement inspiré par 
les traditions souvent mal comprises du passé natio- 
nal. Il n'est donc pas exagéré de considérer l'an- 
cienneté des civilisations Helléniques, en même 
temps que la rapidité de leur évolution, comme la 
première des causes qui ont pu développer en elles 
le sentiment communiste. 

En outre, nous avons déjà eu occasion de rappe- 
ler les raisons qui faisaient de la cité antique une 
force sociale particulièrement imposante. Or, ne 
peut-on pas affirmer qu'en tous les temps, ce qui 
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est gagné par l'Etat est perdu par la propriété? C'est 
que celle-ci est en elle-même une affirmation d'indi- 
vidualisme, puisqu'elle donne aux particuliers des 
droits dont l'énergie est déjà un échec pour la toute 
puissance de la collectivité. C'est que, d'autre part, 
quand l'homme est surtout citoyen, on est tout près 
de considérer que l'égalité politique doit réagir sur 
la vie tout entière, et entraîner, par conséquent, 
l'égalité économique purement inconciliable avec un 
régime propriétaire. 

Enfin la poussée communiste dans le monde grec 
s'explique encore par ce que nous avons dit à pro- 
pos de la production. Nous avons vu qu'en Grèce 
des raisons multiples avaient relégué les activités 
vraiment économiques au second plan, et que des 
modes d'acquisition artificiels, notamment Yoccu- 
patio bellica, avaient pris une importance tout à fait 
exagérée pour nos idées modernes. Or de tous les 
moyens de conquérir la richesse, la guerre est un 
des moins individuels. N'est-ce pas l'Etat qui, grâce 
à ses supériorités d'organisation, remporte la vic- 
toire? Il est dès lors tout indiqué qu'il soit le pre- 
mier à profiter de ses butins, et une économie à 
base militaire doit facilement conduire aux appro- 
priations collectives, pendant que les régimes in- 
dustriels, avec ce qu'ils comportent d'efforts libre- 
ment personnels, doivent être plutôt générateurs de 
propriété privée. 
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Envisagées ainsi en dehors des écrits du temps, 
les causes que nous venons d'énumérer ont forcé- 
ment une apparence de vague sociologie. Elles peu- 
vent cependant éclairer notre examen de doctrines, 
.en même temps qu'elles s'éclairciront par lui. En 
tous cas, elles sont pour nous expliquer, par avance, 
comment la portée du mouvement socialiste a pu 
être plus étendue que celle du mouvement écono- 
mique lui-même, et comment nous allons rencon- 
trer bien des noms qui auraient pu nous rester in- 
connus si nous avions seulement parlé de la produc- 
tion. 

Il faut cependant dire aussi dès maintenant qu'on 
a souvent, depuis les temps anciens, classé comme 
socialistes nombre d'écrivains grecs qui en réalité 
ne Tétaient pas. La première partie de notre tâche 
consistera même à parler de ce que j'appellerai le 
faux socialisme dans l'antiquité hellénique. C'est 
seulement après ce travail d'élimination que nous 
relèverons les idées de nature à être vraiment rete- 
nues dans une histoire des grandes tentatives de 
réforme sociale. Ce chapitre se terminera enfin par 
une étude des réactions de la doctrine sur le milieu 
et du milieu sur la doctrine. 
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§1. 



On a été quelquefois tenté de faire remonter l'idée 
socialiste jusqu'aux périodes les plus reculées de la 
littérature grecque ; et le nom d'Homère a été cité 
comme celui du plus vénérable de tous les commu- 
nistes. En réalité, il ne méritepas d'être retenu dans 
une histoire de doctrines. Il est vrai que tels passa- 
ges de l'Iliade ou de l'Odyssée, la description du bou- 
clier d'Achille, par exemple, ou encore les plaintes 
d'Andromaque sur le sort d'Astyanax après la niort 
d'Hector, sont de nature à jeter quelque lumière 
sur la constitution de la propriété aux temps homé- 
riques, et ils ont pu servir de base à de longues 
discussions sur les origines collectivistes de la pos- 
session du sol en Grèce (') ; mais c'est là une ques- 
tion de fait extérieure à tout développement doc- 
trinal (') ; et en dehors d'elle on ne saurait trouver 
dans l'œuvre d'Homère aucune trace de préférence 
pour les idées de nivellement démocratique, qui 
constituent à nos yeux l'essence du socialisme. 

. (i) Y. notamment. Esmein, Nouvelle revue historique, 
1890, p. 821 et suiv., et d'autre part Guiraud, La propriété 
foncière en Grèce jusqu'à la conquête romaine, p. 37 et 
Pôhlmann, op. cit., p. 231. 

(*) Y. cependant p. 170 et suiv. l'influence exercée sur les 
doctrines duiv'et v* siècles par la tradition du communisme 
originaire. 
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Tout au contraire le vieux poète dépeint son temps 
sans aucun sentiment de critique sociale, et même, 
si son œuvre laisse apparaître une tendance person- 
nelle, c'est plutôt un sentiment aristocratique. Ho- 
mère, en effet, écrit l'épopée des rois bien plus que* 
celle des peuples, et à une époque où semblent être 
apparues les premières origines du servage, il n'a 
pas une pensée de regrets pour les libertés qui s'a- 
bolissent. Il trouve donc sa place toute marquée dans 
la série des faux socialistes, car ses témoignages sur 
une propriété qui en tous cas n'était pas individuelle, 
sont pour paraître le rapprocher de tous les commu- 
nistes postérieurs, alors qu'en même temps son ab- 
sence de toute inquiétude d'égaliïé le sépare abso- 
lument des réformateurs futurs. 

La réputation de Pythagore comme communiste 
est bien plus compréhensible que celle d'Homère. 
Porphyre parlait déjà de l'horreur professée pour 
l'individualisme par le chef de l'école de Crotone ( f ); 
et la fameuse formule xoivot toc tûv <ptXôv apparaît à 
Diogène de Laërce comme une décisive affirmation 
d'hostilité contre l'exclusivisme de la propriété (*). 

On a même prétendu que l'influence de Pythagore 

(t) Porphyre, Vie de Pythagore, XXX, 167, 168. 
(*) Diogène de Laërce, VIII, 10. V. Guiraud, op. cit., 
p. 575. 
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s'était traduite par de nombreuses tentatives de 
communisme dans la grande Grèce, où le philosophe 
s'était réfugié après son exil de Samos ( ! ). Aussi 
n'est-il pas étonnant de voir Benoit Malon recueillir 
son nom avec quelque enthousiasme et nous dire 
que « l'institut Pythagoricien a marqué profondé- 
ment son empreinte sur les tables d'airain de l'his- 
toire » (*). 

Toutes ces appréciations sont aujourd'hui bien 
abandonnées, et on a justement remarqué que les 
écrivains les mieux à même de bien connaître l'école 
de Pythagore semblent l'avoir comprise tout autre- 
ment. Il est infiniment probable que Platon, lors de 
son esquisse de .la République, n'eût pas manqué 
d'invoquer le maître de Samos, si son autorité avait 
paru de nature a couvrir les audaces d'une propo- 
sition communiste. Aristote, de son côté, l'eût cer- 
tainement mentionné avant Phaleas de Chalcédoine 
ou Hippodamos de Milet s'il y avait eu dans sa 
doctrine l'esquisse d'un plan social. Or les Socra- 
tiques n'étaient-ils pas évidemment mieux placés 
que Porphyre ou Diogène de Laërce pour parler de 
l'époque et des idées pythagoriciennes? Le témoi- 

( 4 ) V. Guiraud, op. cit., p. 7. — V. aussi Thonissen, His- 
toire du socialisme depuis l'antiquité jusqu'à la constitution 
française du 14 janvier 1852, p. 56 s. 

(*) Malon, Socialisme intégral, p. 88, I. 

8' 
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gnage qui résulte de leurs prétentions doit donc 
être préféré aux affirmations sans preuves des écri- 
vains postérieurs et nous pouvons résolument rayer 
les Pythagoriciens de la liste des socialistes anciens. 
L'opinion qui a voulu voir en eux des commu- 
nistes n'était cependant pas sans prétexte; et elle 
s'explique aisément par certaines conceptions éthi- 
ques qui marquaient profondément l'école de Cro- 
tone. Chez ses disciples, le dédain des biens maté- 
riels et le sentiment de la cpiXia étaient en même 
temps poussés au plus haut point. Il s'en est suivi 
une sorte d'abandon moral de l'idée propriétaire, 
comparable de très près aux renoncements chré- 
tiens qui devaient également conduire à des appré- 
ciations si étranges. Mais quand on a fait cette 
observation, on a signalé tout ce qui peut être dit 
du communisme des Pythagoriciens; et il est fort 
probable que leurs idées d'abnégation, loin d'abou- 
tir a tout un système social, ne se traduisaient 
même pas par des règlements intérieurs à l'usage 
des adeptes de la secte. On sait qu'ils étaient réu- 
nis en une organisation en quelque sorte monacale 
et il serait normal de penser que là, tout au moins, 
la communauté de biens était rigoureusement éta- 
blie; mais il ne semble même pas qu'il en ait été 
ainsi. Il est probable, au contraire, qu'en entrant 
dans l'institut, chacun gardait l'ensemble de ses 
biens et avait seulement l'obligation de verser une 
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certaine somme fixée d'une façon égale pour tous, 
les adhérents ( f ). 

Avant d'en venir maintenant à la République de 
Platon, il faut nous arrêter encore à un précurseur 
qui paraît avoir eu déjà certaines des idées à être 
reprises plus tard par le divin philosophe ; Hippo- 
damos de Milet, que nous connaissons seulement 
par Aristote (*), était, à l'en croire, un homme qui 

(*) V* particulièrement Thonissen, op. cit., p. 57 ; Meiners, 
Histoire de l'origine, des progrès et de la décadence des 
sciences dans la Grèce (traduction de Laveaux, p. 42 s.); 
Zeller, La philosophie des Grecs, trad. cit., I, p. 319; Gui- 
raud, op. cit. t p. 9 et 575. 

(*) Il faut dire cependant que Stobée (Frorilegium, XLIII 
[XLI] 92-93) cite un passage qu'il attribue à un Hippodamos 
appelé par lui le Pythagoricien. Beaucoup d'auteurs ont pensé 
que cet Hippodamos était celui dont parle Aristote. Barthé- 
lémy Saint-Hilaire, qui partage cette opinion, fait remarquer 
qu'elle ne saurait être détruite par ce fait que le texte cité 
par Stobée est en dorien. La ville de Milet, bien qu'en Ionie, 
était, en effet, colonie créloise (Barthélémy Saint-Hilaire. 
Traduction de la Politique d' Aristote, en note sous le § 1 du 
ch. V du liv. 11). 11 est vrai qu'entre le passage cité par Sto- 
bée et les opinions rapportées par Aristote comme celles 
d'Hippodamos de Milet, il y a quelques différences. Mais il 
ne faut pas oublier que les citations de la Politique — nous 
en avons les preuves par les passages sur Platon — sont 
loin d'être toujours exactes. Quand, du reste, on entre dans 
Je délail des divergences qui pourraient faire croire à l'exis- 
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se figurait savoir toutes choses sans les avoir appri- 
ses (*). Il eut cependant le mérite de transformer le 
Pirée et aussi, dit on, la ville de Rhodes en y intro- 
duisant pour la première fois un système de rues à 
peu près alignées. Mais ses succès d'ingénieur lui 
parurent insuffisants et, sans avoir jamais manié les 
affaires publiques, il s'aventura, écrit le stagyriste, 
à publier ses opinions sur la meilleure forme de 
gouvernement. 

Ses idées sont au premier abord pour le faire 
ranger parmi les socialistes de la Grèce antique, et 
si, dans les histoires de l'économie politique, on ne 
retrouve pas plus souvent son nom à côté de celui 

tence de deux réformateurs du nom d'Hippodamos, ou 
trouve qu'elles se réduisent à peu de choses. Il est vrai que 
l'auteur cité par Slobée ne nous parle pas de la division des 
terres à laquelle fait allusion la Politique; mais ceci peut 
s'expliquer par le fait que le texte relevé ne serait pas com- 
plet. Il est vrai aussi qu' Aristote nous donne Hippodamos 
de Milet comme ayant proposé une division de la population 
en trois classes : artisans, laboureurs et soldats, alors que 
le « Pythagoricien » aurait demandé une classe sacerdotale, 
une de guerriers et un ordre d'artisans, de laboureurs et de 
marchands. Mais ici l'erreur du stagyriste est apparente; car 
la division de la population, telle qu'elle est indiquée par 
Stobée répond exactement à. celle que, d'après Aristote lui- 
même, le Milésien avait proposée pour les terres. — V.co/i- 
tra Guiraud, op. ciU t p. 581. 

(») Aristote, PoU, liv. II, ch. V, § 1. 
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de Platon, c'est uniquement en raison de sa relative 
obscurité. D'après Aristote, Hippodamos aurait 
rêvé une cité divisée en trois classes : artisans, 
laboureurs et guerriers. Il faisait aussi trois parts 
du territoire. Les terres sacrées réservées au culte, 
et les terres publiques destinées a l'entretien des 
guerriers devaient appartenir a l'Etat. Seul le lot 
dés laboureurs était susceptible d'appropriation in- 
dividuelle ( ! ). N'y a-t-il pas là une remarquable 
prescience du plan de la République platoni- 
cienne? (*). 

Cependant à vouloir ranger Hippodamos de Mi- 
let dans la phalange nombreuse des écrivains grecs 
qui ont eu la tendance socialiste, on irait précisé- 
ment à l'opposé de la vérité. Il est incontestable, 
après ce que nous venons de dire, qu'il avait entrevu 
la possibilité d'une sorte de communisme réservé 
tout au moins aux classes supérieures de la nation, 
mais il n'y avait là dans sa pensée que le moyen 
d'organisation d'une grande prébende destinée à 
payer les services sacerdotaux ou militaires, et nous 
verrons avec plus de détails, en parlant de la Répu- 
blique, combien cette conception est éloignée de ce 
que nous appelons le socialisme. 

Aussi a-t-on pu soutenir avec beaucoup de force 
que la véritable originalité d'Hippodamos a été 

(«) Aristote, Polit,, 1. II, ch. V, § 2. 
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dans la vigueur avec laquelle il a posé la thèse indi- 
vidualiste. II vivait aux plus beaux temps de la 
sophistique, et il paraît bien qu'il devait penser, 
avec Protagoras, que « l'homme est la mesure de 
toutes choses ». Ce qui tend à le démontrer, c'est 
son effort même pour limiter le champ d'action des 
lois. Il déclare qu'elles doivent être seulement de 
trois espèces, parce que les poursuites judiciaires 
ne sauraient avoir que trois objets : l'injure, le 
dommage et le meurtre ( ! ). C'est affirmer, en ter- 
mes un peu compliqués, que l'Etat a rempli sa mis- 
sion quand il a assuré In sécurité morale et maté- 
rielle des individus. Aristote, du reste, ne s'y est 
pas trompé, et il s'élève, d'une façon un peu indi- 
recte, il est vrai, contre les tendances individualistes 
du Milésien, quand il lui reproche de vouloir subs- 
tituer des visions personnelles aux traditions qui 
jaillissent naturellement du milieu social ('). Il est 
donc bien permis de dire, avec Pôhlmann, que le 
souvenir d'Hippodamos doit être écarté de l'histoire 
du socialisme, malgré une première apparence de 
tendance communiste (*). 

En arrivant à Platon, il importe tout d'abord de 
faire une différence essentielle entre la « Républi- 



(») Aristote, Polit., 1. II, ch. V, § 2. 

(*) Aristote, Polit., 1. II, ch. V, § 13 et 14. 

( s ) V. Pôhlmann, op. cit., p. 117 et 264. 
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que » et les « Lois ». II y a, en effet, entre les deux 
conceptions platoniciennes, des oppositions fort sen- 
sibles ('); et on peut les résumer en disant que, 
seul, le Platon des « Lois » a été vraiment socia- 
liste. Quant à la République, si souvent invoquée 
comme le meilleur titre de noblesse de toutes les 
doctrines réformatrices de notre temps, elle n'avait 
en réalité rien de commun avec leurs principes. 
Plus exactement encore, s'il pouvait être possible 
de trouver une affinité entre la République et les 
idées socialistes qui devaient venir plus tard, elle 
ne serait pas où on la cherche d'ordinaire, c'est-à- 
dire dans l'esquisse d'un système communiste. Il 

(») Ces oppositions n'établissent d'ailleurs en aucune façon 
qu'il y ait eu dans ces Lois abdication des idées soutenues 
dans la République. Elles tiennent seulement à ce que Pla- 
ton s'est successivement placé à deux points de vue diffé- 
rents. Il nous a donné d'abord l'esquisse d'une cité idéale 
dans laquelle les bommes sont déjà assez parfaits pour 
n'avoir pas besoin d'autres lois que de prescriptions morales 
fort élevées. Dans les Lois, le maître se place ensuite plus 
près des réalités de son temps. Il entreprend une œuvre 
politique, c'est-à-dire contingente et il y fait la part des in- 
firmités morales au milieu desquelles il vit; mais il n'entend 
par là rien renier de son rêve, et comme l'a dit très exacte- 
ment Cousin, avant de montrer les différences entre les deux 
ouvrages : « il y a là dans toutes les parties des Lois un retour 
continuel et comme un soupir vers la République » (Argument 
des Lois, p. xv). 
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faudrait la voir plutôt dans ce désir, qui, du reste, 
comme nous l'avons déjà dit, n'était pas spécial à 
Platon, de régénérer l'individu, grâce à la trans- 
formation de l'Etat et à la disparition des luttes 
de classes devant l'harmonie d'un altruisme uni- 
versel. 

Mais ce sont la des rêves éthiques qui ne tou- 
chent que de fort loin à des problèmes de réparti- 
tion économique. Sur le terrain précis qui est le 
nôtre, on ne pourrait relever dans la « République » 
tout entière qu'un passage, bien peu décisif, du 
reste, où apparaît quelque souci direct de la distri- 
bution des richesses, c'est celui où nous sont montrés 
à la lois les inconvénients de la trop grande fortune 
et ceux de l'extrême misère. « Crois-tu, dit Socrate à 
Adimante, que le potier devenu riche voudra encore 
s'occuper de son métier? — Non. — Ne deviendra- 
t-il pas paresseux et négligent plus qu'il n'a jamais 
été? — D'une manière sensible. — Ne devient-il pas 
aussi plus mauvais potier ? — Oui et sensiblement. 
— D'un autre côté, si la pauvreté lui ôte les moyens 
de se procurer les outils et tout ce qui est néces- 
saire à son art, son travail ne souffrira-t-il pas? — Il 
est impossible qu'il en soit autrement. Ainsi la pau- 
vreté et l'opulence perdent les arts et ceux qui les • 
exercent (*)». N'est-il pas évident que de ces vagues 

(') République f 1. IV, 421 D. — Ou pourrait encore citer à 
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aperçus, à l'élaboration d'une véritable doctrine 
économique, l'abîme est trop large pour qu'il soit 
nécessaire d'insister longuement? 

Quant au fameux communisme platonicien, on ne 
saurait nier qu'une société qui l'adopterait modi- 
fierait par là même une partie de son existence 
matérielle. Mais une rapide analyse va nous montrer 
qu'il a été conçu sous l'empire de considérations 
étrangères à l'économie et que, surtout, il était sans 
rapport avec les doctrines modernes auxquelles on 
a voulu quelquefois le comparer. 

Le passage capital ou se trouve exposé le plan de 
la République en matière de propriété est celui qui 
termine le troisième livre. L'auteur vient de nous 
donner ses principes sur l'éducation. Homère est 
déjà banni de la cité idéale. Nous savons dans quelle 
proportion la musique et la gymnastique doivent se 
combiner pour contribuer à la vertu des jeunes gens. 
Mais il s'agit d'assigner à chacun la place qui lui 
convient dans l'Etat; et Platon, pour donner plus 
d'autorité au système de castes, qui va séparer les 
magistrats des guerriers, et les uns comme les 
autres de la masse du peuple, va imaginer le mythe 

la rigueur dans le même sens un passage de la critique des 
gouvernements oligarchiques. Ils sont, dit Platon, pour mul- 
tiplier les pauvres dans l'Etat et il insiste assez longuement 
sur les dangers que peuvent faire courir les citoyens misé- 
rables à la sécurité publique (Rép., 1. VIII, 552, B. C. P.). 
Souchon 9 



— lâC — 

fameux de la terre génératrice des trois races d'or, 
d'argent et d'airain. 

Cependant encore faut-il que l'éducation publique 
et les choix qui s'en suivent ne soient pas compro- 
mis par le genre de vie des classes supérieures. Pour 
garaniïr les guerriers et les magistrats contre les 
vices vulgaires et surtout contre la cupidité, on ne 
saurait prendre de trop sages précautions; aussi. le 
Socrale du dialogue platonicien entend « première- 
ment qu'aucun d'eux ne possède rien en propre, à 
moins que cela ne soit absolument nécessaire, ensuite 
qu'ils n'aient ni maisons ni magasins où tout le monde 
puisse entrer et que relativement à la nourriture 
indispensable à des guerriers sobres et courageux, 
ils s'imposent l'obligation de n'en recevoir des autres 
citoyens, comme salaires de leurs services, ni plus, 
ni moins qu'il ne leur en faut pour les besoins de 
l'année; qu'ils mangent h des tables communes, et 
qu'ils vivent ensemble comme des guerriers au 
camp » ('). Platon développe ensuite les raisons de 
toutes ces prescriptions. S'il était permis aux guer- 
riers, dit-il à peu près, de manier l'or et l'argent, 
d'avoir des maisons et des terres, ne serait-il pas 
à craindre de voir leur égoïsme ravager l'Etat et 
leurs rivalités d'intérêt avec toutes les luttes et les 
embûches qui en seraient la suite, ne pourraient- 

• (•) Réf., 1. III, 416, D. 
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elles pas précipiter la République vers la ruine ?(*). 

En dehors de là, on ne trouve dans tout le chef 
d'oeuvre de Platon, relativement à la propriété, que 
des aperçus de second ordre; et c'est très rapi- 
dement que nous pouvons, d'autre part, passer 
sur les questions de communauté de femmes et 
d'enfants. Ici encore l'auteur de la République 
songe uniquement aux devoirs civiques des gar- 
diens de l'Etat. Il ne croit pas que leurs obliga- 
tions puissent se combiner avec les charges de la 
famille. II décide donc que des unions temporaires 
et réglées par les magistrats remplaceront le ma- 
riage. C'est là unCv innovation qui aura des avan- 
tages précieux. Elle assurera d'abord la pureté de 
la race, parce que les faibles ne participeront pas à 
l'œuvre de procréation commune. Elle se traduira 
ensuite par un considérable développement de soli- 
darité, chacun pouvant espérer dans tout concitoyen 
un père, un frère, ou un fils (*). 

Quand on a ainsi brièvement rappelé la substance 
des idées platoniciennes sur le communisme, on est 
tout naturellement conduit à quelques observations 
d'une telle simplicité qu'il y aurait puérilité à les 
indiquer n'étaient toutes les déformations que de- 
vait, par la suite, subir la pensée du maître. 

(i) Xép., 1. III, 417, A et B. 
(*)Iiép.,\.Y, 457, D. 
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Il est d'abord absolument certain que la « Répu- 
blique » n'entend pas proscrire la propriété privée. 
Elle se propose au contraire d'en faire l'apanage 
des classes directement productrices, des artisans, 
des laboureurs et des marchands. Si Platon ne 
prend pas soin de le dire en termes formels, c'est 
uniquement parce que, dans sa conception idéale, 
il porte toute son attention sur ceux-là seulement 
qui lui paraissent capables d'un haut dévelop- 
pement moral, en même temps qu'ils sont seuls 
appelés à jouer un rôle actif dans le gouvernement 
de la République. Mais ici, bien que la pensée de 
l'auteur n'ait pas été exprimée, elle ne saurait être 
douteuse. Elle résulte avec évidence d'abord de la 
suite des idées qui conduisent Platon a son plan de 
communauté, et ensuite des termes mêmes que nous 
avons relevés. C'est en effet quand il se préoccupe 
des vertus nécessaires aux guerriers, que le philo- 
sophe expose son système, et par deux fois en quel- 
ques lignes il implique positivement qu'il songe 
exclusivement à eux (*). 

Il est vrai qu'on pourrait être tenté d'opposer ici 
une phrase de la « République », dont les expres- 
sions prêtent, en effet, à quelques doutes. Après 
avoir parlé de la communauté des femmes et des 
enfants, Socrate revient sur les avantages de son 

(») Rép. t 1. III, 416, D et E elRép., 1. III, 417 B. 
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système général; il nous dit exactement : « la chi- 
cane, et les procès ne sortiront-ils pas, pour ainsi 
dire tout naturellement d'un Etat où personne 
n'aura rien que son corps, et où tout le reste sera 
en commun? ( l )... Mais là, encore, la généralité des 
termes qui serait de nature à jeter l'hésitation dans 
l'esprit, s'explique par le peu d'importance attaché 
dans l'ensemble de la République aux hommes de 
la troisième caste; du reste, quelques lignes avant 
le passage douteux se retrouve un rappel formel des 
idées déjà si clairement exprimées dans la fin du 
III e livre (*). Il n'y a donc pas a s'arrêter aux hési- 
tations qui sont survenues plus tard, et on peut tout 
d'abord affirmer que le plan de la République se 
sépare de tous les communismes postérieurs, par ce 
fait qu'il ne supprime pas entièrement la propriété 
individuelle ('). 

(*) Rép., 1. V, 464, D. 

[%)Rép. t 1. V, 464, G. 

(*) Cette idée de la limitation du communisme platonicien 
est trop certaine pour avoir jamais été sérieusement contes- 
tée, mais il s'est passé là quelque chose de très spécial, et 
il semble que nombre de critiques comme d'imitateurs de 
la République ont systématiquement oublié la particularité 
essentielle qui nous occupe, et ils ont toujours parlé de la 
République comme d'un plan purement communiste. Cette 
tendance se retrouve très nette chez tous les écrivains qui, à 
partir du xvr 3 siècle, ont cru s'inspirer de Platon; mais elle 
remonte beaucoup plus loin. Aristote, déjà, quand il réfute 
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Cette différence était à signaler, non seulement 
parce qu'elle limite considérablement la portée de 
Tidée communiste chez l'auteur de la « Répabli-- 
que », mais aussi parce qu'elle se rattache à des 
conceptions particulièrement intéressantes. Si Pla- 
ton, en effet, comme tant de ses prétendus imita- 
teurs, avait voulu essentiellement faire régner la 
justice, en établissant entre les hommes une par- 
faite égalité économique, son système serait pu* 
rement incompréhensible. Il est évident qu'alors 

' les opinions de son maître, ne prend pas la peine de leur resli- 
; tuer leur véritable physionomie, et critique un système de 
: communisme général qui n'est pas exactement celui de Platon 
(Pol., liv. II, ch. .11, § 1 et suiv.) Les auteurs comiques, 
qui à Athènes même s'emparent des idées du grand phi- 
losophe, ont moins de scrupules encore et Aristophane, 
qui mérite bien d'ailleurs une mention spéciale dans l'histoire 
du. socialisme grec, pour avoir le premier dit dans une for- 
mule destinée à la célébrité : « Les propriétaires sont des 
voleurs », met sur la scène les fantaisies d'un régime de 
communauté qui, bien qu'inspiré, sans doute, par la doc* 
trine Platonicienne, est en réalité fort loin d'elle. Ne peut-on 
pas dire, en effet, qu'il n'y a rien de comparable entre les 
grandeurs morales de la République et la scène burlesque 
qui met en cause un bourgeois railleur prêt à livrer ses biens 
quand tous ses concitoyens lui auront donné l'exemple 
(Assemblée des femmes, 728 et suiv.). 

Platon a subi en somme le sort de tous les philosophes 
dont les idées arrivent à la popularité. Ce n'est jamais qu'au 
prix de grossières déformations» Il faut dire, du reste, qu'il 
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ce n'est pas partiellement, c'est absolument qu'il 
aurait fallu supprimer la propriété individuelle, 
cette source perpétuelle de toutes les inégalités. Le 
fait même que Platon la maintient au profit des 
dernières classes de sa République est donc pour 
nous prouver que son but ne pouvait être celui des 
communistes niveleurs. 

Est-ce à dire, comme on Ta souvent indiqué, que 
la conception Platonicienne serait, ici, directement 
opposée à nos tendances socialistes modernes, en 

y a dans la « République » une réelle obscurité qui était 
pour encourager des compréhensions erronées. Si, en effet, 
le Socrate du dialogue nous explique très précisément que 
le régime communiste ne sera pas imposé aux hommes delà 
dernière caste, il omet complètement de nous dire comment 
se régleront pour eux les questions de propriété. C'est une 
lacune qui a prêté à des interprétations fort diverses. Le 
meilleur parti à prendre en face du silence de l'auteur, est 
peut-être de reconnaître simplement qu'il a omis la ques- 
tion, ce qui s'explique aisément, étant donné le caractère 
ordinaire de ses préoccupations bien lointaines d'un souci 
de réglementation économique. Il y a du reste une idée tout 
à fait conforme à l'opinion d'Aristole lui-même qui reproche 
à Platon d'avoir négligé dans son plan les questions d'orga- 
nisation (PoL, 1. II, ch. IV) (V. en ce sens Thonisseu, op. 
cit, y t. I, p. 47). Cependant tous les historiens n'acceptent 
pas cette explication négative. Benoît Malon (Socialisme 
intégral, t. I, p. 91) nous dit que dans la « République » 
il y a pour les travailleurs, égalité et non communauté abso- 
lue. Les terres sont inaliénables, mais partagées périodique- 
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ce sens qu'elle aurait été dictée par des préjugés 
exclusivement aristocratiques? C'est une idée qui 
ne saurait être acceptée sans bien des restrictions : 
Si on entend, en l'énonçant, que le communisme 
Platonicien était limité aux castes supérieures, c'est 
précisément ce que nous venons de rappeler. Si on 
veut dire, au contraire, que l'absence de propriété 
individuelle était pour les magistrats et les guer- 
riers une sorte de privilège, on est tout a l'opposé 

ment entre les familles de laboureurs qui doivent les cultiver 
nu profit de l'Etat. Donnée dans cette formule absolue, une 
telle opinion est pour faire croire à des textes qui n'existent 
pas. M. Guiraud a cependant consacré la pensée de Malon, 
mais c'est en lui donnant une forme plus rigoureusement 
scientifique et en reconnaissant l'absence du texte. Mais, 
dit-il, si on réfléchit que l'auteur s'est beaucoup inspiré, 
dans tout ceci, des institutions Spartiates, on soupçonnera 
que son système a peut-être été le suivant : « Il n'y aura 
dans la cité qu'un propriétaire : l'Etat, et les terres seront 
partagées à intervalles périodiques entre les laboureurs. 
Ceux-ci ne posséderont pas, en propre, le lot qu'on leur a 
assigné, ils seront simplement les tenanciers de la Républi- 
que, mais des tenanciers libres, et non pas des serfs ». (Gui- 
raud, op. cit. t p. 577). Le système est ingénieux, malheu- 
reusement il est fort difficile d'établir qu'il ait été dans 
l'esprit de Platon au moment où il écrivait la « République ». 
(V. cependant Aristote, PoL, I. II, ch.Il, §13). Le stagyrisle, 
après, comme nous l'avons vu, s'être élevé contre' l'insuffi- 
sance d'organisation de Platon, lui fait honneur d'un système 
qui se rapproche de celui indiqué par M. Guiraud, mais qui, 
en réalité, ne se retrouve pas dans la République. 
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de la vérité. Noiis avons vu, en effet, l'auteur de la 
« République », conduit à son communisme par la 
crainte des déprédations que peut avoir à subir le 
peuple, quand les hommes de gouvernement ne 
sont pas suffisamment prémunis contre les tenta- 
tions de s'enrichir à ses dépens. L'incapacité de 
posséder qui doit frapper les races d'or et d'argent 
nous apparaît donc comme un moyen énergique 
de supprimer les risques de prévarication. Elle est 
dirigée contre les classes privilégiées et non pas 
établie en leur faveur. Aussi la plus grosse objec- 
tion d'Adùnante au plan de Socrate est-elle dans 
cette réflexion, que les meilleurs de la Cité vont se 
trouver réduits ii une situation matérielle peut-être 
inférieure à celle des hommes du dernier état('). Il 
est dès lors bien permis de dire que dans une Cons- 
titution dont l'ensemble est nettement aristocrati- 
que, le communisme imposé aux classes supérieures 
doit être considéré comme une des seules traces de 
quelque préoccupation en faveur de la masse direc- 
tement productrice de la population ; et on peut 
affirmer que dans le désir de justice qui domine 
toute la République, la communauté des biens est 
comme le contrepoids aux pouvoirs considérables 
attribués dans l'Etat, soit aux guerriers, soit aux 
magistrats. 

(i) V. liép., IV, 419. 
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Qu'on ne soit pas du reste tenté de s'inscrire en 
faux contre cette idée, en alléguant que le commu* 
nismc Platonicien fait vivre les castes gouverne- 
mentales aux frais de l'Etat ou, en d'autres termes, 
des producteurs! Quelle est donc l'organisation 
économique où il n'en est pas ainsi ? N'est-ce pas 
une inéluctable nécessité que les payements des 
grands services sociaux par les classes agricoles, 
marchandes ou industrielles? Le système de Platon 
n'est pas pour faire plus lourd cet impôt nécessaire. 
Il tend, au contraire, a l'alléger en remplaçant des 
avidités individuelles, par une rétribution régle- 
mentaire et collective. 

Il faut donc dire, en résumé, que si le plan de 
la République est, comme celui de tant de commu- 
nistes postérieurs à Platon, inspiré par des soucis 
de justice sociale, les inquiétudes du grand philo- 
sophe grec se traduisent d'une façon très particu- 
lière. Il est bien au-dessus de cette chimère quelque 
peu grossière, qui cherche la paix dans la brutalité 
de l'égalité économique. Il se place dans une sphère 
exclusivement morale, et ses prescriptions sur les 
incapacités de posséder ne sont qu'un élément d'édu- 
cation pour ceux qui doivent gouverner. C'est là, 
très certainement, un caractère qui sépare profon- 
dément la « République » des œuvres les plus direc- 
tement inspirées par elle, comme celle de Morus, 
pour ne citer qu'un exemple. Aussi quand on va 
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prendre connaissance d'autres doctrines par les- 
quelles les Grecs, et parmi eux Platon lui-même, 
ont été si près du socialisme moderne, il est assez 
naturel de s'inscrire d'abord en faux, contre la tra- 
dition qui voit dans le chef-d'œuvre Platonicien le 
manifeste capital du socialisme dans l'antiquité. 

§n. 

À côté des idées si malaisées à classer que nous 
venons d'indiquer, il en est d'autres, dans le passé 
de la Grèce, qui constituent des traces de socia- 
lisme tout a fait certaines. 

En voulant tes étudier, nous allons trouver de- 
vant nous d'abord quelques écrits antérieurs à So- 
crate, puis les « Lois » de Platon et la « Politique » 
d'Aristote, enfin les œuvres de nombre de philoso- 
phes et historiens du iu a et du 11 e siècles. 

Il est fort probable que la passion de l'égalité 
avait très rapidement marqué la littérature sociale 
des Grecs, et Aristote nous en donne la preuve 
quand il nous dit qu'âvantPlaton pour bien des gens, 
le point capital avait été l'organisation de la pro- 
priété, source unique, «H leur avis, de la plupart des 
révolutions (*). Il faut, d'ailleurs, reconnaître que 
le stagyriste justifie fort mal cette assertion puisqu'il 

(i)PoL, 1. II, ch. IV, §1. 
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nous laisse sans renseignements sur l'ensemble des 
auteurs auxquels il entend faire allusion. 

Le seul précurseur véritable du socialisme dont 
parle la Politique est Phaleas de Chalcédoine. Nous 
n'ïivons sur la vie comme sur l'œuvre de ce philo- 
sophe que les indications très rapides fournies 
par Aristote. À s'en tenir à ce qu'elles nous appren- 
nent, Phaléas, dont les écrits ont été probablement 
un peu plus anciens que ceux de Platon, nous appa- 
raît avec des idées absolument égalitaires. Il voyait 
dans l'inégalité la cause de tous les troubles poli- 
tiques. Aussi entendait-il la faire disparaître du 
monde social. A l'en croire, le résultat était facile 
à atteindre dans tous les Etats nouveaux. Il suffirait 
pour l'obtenir, d'un partage égal de la terre aux 
premières heures de la colonisation. Dans les Répu- 
bliques déjà anciennes, oh les différences de fortune 
s'étaient implantées avec le temps, le problème se 
présentait comme plus difficile à résoudre. Le Chai- 
cédonien estimait cependant que là encore on 
pourrait prendre certaines mesures indirectes, de 
nature, tout au moins, à restreindre les inégalités 
matérielles, et c'est dans ce but qu'il proposait no- 
tamment « de prescrire aux riches de donner des 
dots à leurs filles, pendant que leurs fils n'en au- 
raient pas reçu, et aux pauvres, au contraire, d'en 
recevoir de leurs femmes » (*). 

(i) V. Pol., II, 4. 2. 



— 4o7 — 

Après nous avoir indiqué ce qu'il considère 
comme les traits essentiels de la doctrine de Pha- 
léas, Àristote fait son procès. Il lui reproche sur- 
tout d'avoir cru avec quelque naïveté que l'égalité 
des biens serait le signal de la paix entre les hommes. 
N'y a-t-il pas pour les séparer bien d'autres causes 
de querelles que la passion de l'or et de l'argent? 
Le stagyrUte s'étonne aussi de ce qu'un philosophe 
a pu penser établir l'égalité par le seul partage des 
terres, alors qu'il y a tant d'autres biens que le sol. 

Dans tout ceci, il n'y a guère que l'exposé et la 
critique d'un système quelque peu enfantin de ni- 
vellement des fortunes. Cependant quelques histo- 
riens des doctrines sociales dans la Grèce antique 
se sont refusés à voir dans le Chalcédonien un écri- 
vain simplement égalitaire. M. Pôhlmann, notam- 
ment, insiste avec une grande énergie sur les ten- 
dances aristocratiques de ce philosophe, et il est 
par ce côté tenté de rapprocher son œuvre de la 
« République » ('). Une pareille opinion tire une 
certaine force d'un passage où Aristote nous dit 
que Phaleas entendait réduire en esclavage tous les 
artisana (*); et ce trait, en effet, n'est guère d'un 
précurseur de socialisme. Mais il ne faut pas oublier 
que dans toute l'antiquité l'esclavage a été inçon- 

(*) Pôhlmann, op. cit., 265 s. 
(») Polit., II, 4, 13. 
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testé. Il n'y n donc pas a chercher en ces temps le 
sentiment d'une égalité intégrale. En dehors d'elle 
restait toujours la masse servi le. Phalèas, dans nn 
but de simplification pour l'exposé* de son système, 
d'accord d'ailleurs avec bien des conceptions de 
son temps, a pu vouloir englober tous les travailleurs 
manuels dans cette foule sans droits. Cela n'enlève 
rien aux caractères généraux de son plan. Dès l'ins- 
tant qu'on se souvient que l'humanité commençait 
avec la liberté, on doit reconnaître que le Chalcédo- 
nien voulait l'égalité des richesses entre tous les 
hommes, et il mérite bien par là d'être simple* 
ment classé au nombre des premiers précurseurs de 
l'idée socialiste. 

Nous arrivons maintenant a la seconde œuvre 
platonicienne dans Tordre sociologique à l'étude 
des « Lois ». En matière de répartition, elle diffère 
tout d'abord de la République, parce que Platon 
va abandonner le communisme. Il n'entend, du reste, 
pas se renier lui-même : mais il n'écrit plus dans 
l'absolue liberté de sa pensée philosophique. Il a 
le souci des réalisations, et veut donner l'esquisse 
d'une cité viable dans la Grèce de son temps. Il lui 
paraît dès lors difficile de songer encore a la commu- 
nauté de biens. C'est qu'elle veut plus de vertus 
que n'en ont ses concitoyens ('). 

(») Lois, V, 739, E. 
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Dès lors, la question de l'inégalité se dresse devant 
l'auteur. Pour la trancher, Platon fait d'abord appel 
à l'éducation et à la perfection morale, Il recom- 
mande aux hommes de se contenter dé cette a mé- 
diocrité, qui bannit les chagrins ». Il leur assure 
qu'il vaut mieux laisser à ses enfants « un grand 
fond de pudeur que des monceaux d'or, car les ri- 
chesses excessives sont pour les Etats et les parti- 
culiers la source -de séditions et d'iniquités » ('). 

Cependant les « Lois » ne sont pas destinées a 
être comme la a République » une simple prédication 
morale; et l'auteur prétend assurer Tordre par la 
législation, quand la conscience sera insuffisante. 
Aussi ne peut-il pas, pour combattre les maux de 
l'inégalité, s'en tenir aux objurgations sans sanction 
que nous venons de relever; et dans une très minu- 
tieuse réglementation il va se préoccuper à la fois 
de la -fortune immobilière et des biens meubles. 

Ppur ce qui est de la terre, son système consiste 
dans la division du sol en un certain nombre de 
lots égaux et correspondant 'au nombre des ci- 
toyens (*). Chacun de ces lots (x^ip°0 est donne à 
l'un d'eux, et dès lors toute la législation foncière 
tend à un double but : Eviter d'un côté qu'un pro- 
priétaire de x^ T ip°Ç puisse perdre sa terre, et, d'au- 

(•) Lais, V, 729. 
(«) Lois, V, 737, C, 
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tre part, empêcher la concentration de plusieurs 
lots entre les mêmes mains. Pour garantir d'abord 
à chaque citoyen la possession de son lot, Platon 
en fait une sorte d'homestaed, ou, en d'autres ter- 
mes, de majorât démocratique. Le ^X-^poç, en aucun 
cas, ne peut être vendu. .ni hypothéqué ('). En un 
temps où les droits de l'Etat sont cependant sans 
beaucoup de limitations, la propriété de la terre 
doit rester au-dessus de toutes les atteintes de la 
puissance publique. Elle ne peut même être ni con- 
fisquée ni saisie pour paiement d'amendes (*); 
d'autre part, l'héritage foncier ne peut jamais se 
diviser, et si le propriétaire a plusieurs enfants, il 
devra choisir parmi eux un unique héritier de son 
domaine (*). Ainsi se trouve bien évité, soit le 
danger de la perte du X^IP * P ar son propriétaire, 
soit celui du morcellement entre des héritiers co- 
partageants. 

Reste le péril inverse, celui qui pourrait résulter 
de la concentration. Ici encore Platon a tout prévu. 
D'abord puisque la terre est incessible, cette concen- 
tration ne pourra jamais provenir d'achats. Elle ne 
saurait, non plus, résulter ni de successions, ni de 
mariages. Car quiconque aura déjà un lot sera 

(i) Lois, V, 741, C. 

(*) Lois, IX, 855, A et B. 

(s) Lois, V, 540 et XI, 593, 
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frappé de l'incapacité d'en recevoir un second, soit 
par héritage, soit a titre dotal (*). 

L'auteur des « Lois » a d'ailleurs compris que ce 
bel ordre pourrait être détruit par le hasard des 
naissances, d'abord parce que le nombre total des 
citoyens est susceptible d'augmenter ou diminuer, 
ensuite parce que les familles étant inégalement 
nombreuses, il y aura bientôt des lots sans héri- 
tiers, et des enfants sans terres. Ces difficultés 
n'arrêtent pas Platon. Il estime d'abord qu'un bon 
gouvernement règle la population. Puis, ensuite, 
contre l'excès du nombre des citoyens, n'y a-t-il 
pas la ressource de la colonisation et contre les 
temporaires dépeuplements, comme il peut en sur- 
venir a la suite d'une épidémie ou d'une guerre, 
l'appel à l'immigration ne sera-t-il pas toujours 
suffisant (')? Quant aux inégalités dans le nombre 
des enfants, un bon régime d'adoptions peut tou- 
jours les compenser. En résumé, par conséquent, 
grâce a des procédés dont la rigueur arithmétique 
séduit tout particulièrement Platon, la cité des 
a Lois » ne connaîtra pas d'inégalités foncières. 

Mais comment obtenir le même résultat pour les 
biens meubles ? On pourrait être tenté de penser 

( ! ) V. Lois, 740, C. — V. aussi Guiraud, op. cit., p. 586 et 
les citations de Dareste, La science du droit en Grèce, p. 118 
et suiv. 

(*) Lois, V, 740, E, 740, C. 
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d'abord que l'auteur entend y parvenir en tarissant 
toutes les sources de la fortune mobilière. Il pros- 
crit, en effet, à la fois, le commerce, le prêt à inté- 
rêt et l'usage des monnaies précieuses ('). Il ne 
permet même pas aux propriétaires de (aire des 
épargnes sur leurs récoltes, et il réglemente leurs 
consommations annuelles ('). On ne voit dès lors 
pas très bien d'où pourraient venir des inégalités. 
Cependant le désir de justice sociale est assez grand 
chez l'auteur pour lui faire prévoir des dangers pres- 
que imaginaires ( 8 ). Il décide donc qu'aucun citoyen 
ne pourra jamais posséder en biens meubles une 
valeur supérieure au quaduple du jr^ipoç, et cette 
prescription sera assurée par des confiscations, qui 
auront pour objet le double des sommes dissimu- 
lées, toutes les fois qu'un citoyen riche au delà du 
maximum aura évité par des déclarations menson- 
gères d'être réduit à lu fortune légale. 

Un pareil système se caractérise, en même temps, 
, jjar Je vif .déûrji&juwrwivrelQUte 
J galité et, d'une autre part f parade trj^yjjplen tes 
*';> interventions d'Etat; il apparaît donc bien comme 

(i) Lois, V, 74t et 742, E. 

{*) Lois, VIII, 847 E et 848. — Guiraud, op. cit.. p. 585. 

( s ) Lois, V, 743. Platon indique d'ailleurs lui-même que la 
seule cause d'inégalité qui lui paraît redoutable est celle qui 
pourrait résulter de différences de fortunes antérieures à 
l'arrivée dans la cité des « Lois ». 
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essentiellement marqué de socialisme, à prendre 
d'abord le mot dans son imprécision courante. 

Mais on peut même aller plus loin et soutenir 
que le plan de Platon se rapproche, par bien des 
côtés, de l'idée collectiviste. Au premier abord, on 
doit cependant être frappé par une apparence de 
dissemblance entre l'idéal des disciples de Marx et 
/celui des « Lois ». Le collectivisme, en effet, a pour 
\base la mise en commun, sous forme de retour a 
r<TEtat, d'une partie considérable des biens, privés, 
' (de tous ceux qui constituent des capitaux J Tout au") 
contraire, le système que nous venons d'esquisser f 
paraît chercher à établir l'égalité tout en mainte- r"~ 
nant intégralement la propriété ïriHividueîlrfTMais 
quand on va au fond des choses, on s'aperçoit aisé- 
ment que celte différence est toute superficielle. 
C'est que, pour Platon, le possesseur d'un X^IP * ne 
doit pas être un véritable propriétaire. Il est bien 
plutôt une sorte de concessionnaire dont la situation 
peut être très exactement comparée à celle des fer- 
miers de l'Etat, telle qu'elle est comprise par là 
plupart des collectivistes agraires. C'est là un fait 
qui nous est d'abord indiqué expressément par le 
maître lui-même avec la plus grande netteté. « Que j 
chacun se persuade, nous dit-il, exactement que la | 
portion qui lui est échu» n'est pas moins a l'Etat 
qu'à lui », et il n'y a pas là une formule simplement 
théorique. La cité, au contraire, devra prendre soin 
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de rappeler par bien des réglementations l'émi- 
nence de son droit. Qu'est-ce, en effet, que ces 
* prohibitions d'aliéner et ces ; ljmit8.Uft.q£_au droit de 
/ tester dont nous avons déjà parlé^ .sino n une form e 
' particulière de la jouissance **" t ^rftil 'Î^A.^ifflLîilT 
\ l a terrfi JMais c'est bien peu de chose encore et le 
collectivisme platonicien s'affirme bien plus énergi- 
quement par les dispositions relatives aux i£cqltes : 
comme nmi« l'nynn* ■***}« imRqu iS js r .i^>yfr R invftfrlr - 
d u X^poç n ' es t pa s 1 i br e de^ dispQgej; h qqn grfVdf s 
fruits produits par son sol. C'est TEt »* qui gfî ^ nr p <> 
de leur distribu.tj 0.0. JLe passage dans lequel Platon 
nous indique comment elle devra être faite est 
d'ailleurs particulièrement obscur. « Il faut, nous 
dit-il, que le total des fruits des douze parties du 
territoire se distribue entre tous et se consomme 
de même manière; que de chaque douzième de par- 
tie de cette production, soit en blé, soit en orge ou 
toute autre espèce de denrée de chaque saison, en 
y comprenant aussi tous les animaux de nature à 
être vendus qui se trouvent dans chaque partie du 
territoire, on fasse trois parts, une pour les per- 
sonnes libres, une autre pour les esclaves, la troi- 
sième pour les artisans et, en général, pour les 
étrangers, tant ceux qui sont venus s'établir chez 
nous à dessein d'y gagner leur vie que ceux qui s'y 
rendent de temps en temps pour les affaires de 
l'Etat ou de quelque particulier. Cette troisième 
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part des denrées sera donc nécessairement mise en 
vente. A l'égard des deux autres, il n'y aura aucune 
obligation de les vendre » (*). Il y a là des termes 
qui, dans le détail, sont pour prêter a bien des dif- 
ficultés d'interprétation. Ils établissent cependant 
d'une façon certaine que, dans la Cité des Lois, Jjgu 
droit des propriétaires sur les fruits de la terre 
ireùtpas^té^rjeconnu. 

Nous sommes donc bien en face d'une espèce de 
monopolisation du sol par l'Etat, suivie d'une con- 
cession à titre précaire aux individus ; et c'est exac- 
tement le plan collectiviste, en ce qui est de la part 
immobilière du capital. Une différence est cepen- 
dant ici à noter. Elle tient a ce que la situation du 
concessjoruuùxeujLesi pas rigoureusement la même 
(Tins l'esquisse platonicienne et dans les théories 
modernes. D'une part, en effet, le droit du posses- 
^ëur JTm ^Xt^o; est .perpétuel et même transmissi- 
TTÏe a ses héritiers, tolors que celui des fermiers d'uni 
Etat collectiviste moderne, bien que d'ailleurs assez.; 
mal précisé, serait probablement beaucoup moins/ 
énergique. D'autre part, nos socialistes n'ont jamais 
proposé, relativement aux fruits, la réglementation 
compliquée que-jé-uiens de rappeler. 

Il faut d'ailleurs ajouter que si l'organisation 
platonicienne présente ainsi des caractères nette- 
ment collectivistes, c'est uniquement dans le do- 

(») Lois, VIII, 847, E. et 848. 
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maine foncier. Pour les meubles, l'auteur des «Lois» 
se contente des règles d'égalité dont nous avons 
parlé, mais ne prévoit pas de reprise au profit de 
l'Etat ni de droit éminent à son profit. Il y a là 
une limitation très aisément explicable. D'abord la 
terre était, aux temps anciens, le capital le plus 
important, ensuite l'école socratique était disposée 
a en exagérer encore la prédominance. Il n'est donc 
pas étonnant que Platon ne nous ait pas donné le 
plan si difficile à bien concevoir de la reprise par 
l'Etat d'une partie de la fortune mobilière. 0n peu.t 
même dire qu'en séparant les bi o ns f o nda des bicno 
meubles» il ne faisait en somme qu'appliquer d'une 
façon spéciale l'idée marxiste de la distinction entre 
; le capital et les richesses de consommation. Seule- 

> ment au lieu de s'attacher, pour cette classification, 
à la réalité des choses, il se contentait d'une pré- 
somption, qui en son temps n'était pas aussi loin de 

{ la vérité qu'elle le serait maintenant, et il admettait 
implicitement que la terre est toujours un capital, 
et que la fortune mobilière ne l'est jamais. 

Nous avons déjà vu comment, malgré des diffé- 
rences fort sensibles, il y a entre la sociologie 
d'Aristote et celle de son maître Platon un lien 
fort étroit, et nous avons dit que cette intimité 
résulte essentiellement de ce que les deux grands 
disciples de Socrate ont eu la même conception de 
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l'Etat. L'un comme l'autre, ils ont voulu voir en lui 
un agent de pacification sociale, une sorte d'arbitre 
destiné à intervenir dans un but d'absolue justice, 
entre les classes rivales. 

Une pareille similitude de vues générales devait 
nécessairement retentirjusque dans les détails d'une 
question, qui, comme celle de la répartition des 
richesses, est au premier plan, quand on se préoc- 
cupe de la paix sociale. Aussi n'y a-t-il pas à nous 
étonner de retrouver avee la « Politique » une doc- 
trine très voisine de celle que nous venons d'étudier 
dans « les Lois ». 

Le stagyriste, lui aussi, entend d'abord limiter 
le nombre des citoyens, de façon qu'un partage 
régulier de la terre puisse s'opérer entre eux ('). It 
décide, exactement, comme l'auteur des « Lois », 
que tous les lots qui leur seront départis devront 
être rigoureusement égaux; et il suit même son 
modèle, jusqu'aux détails, quand il demande que 
chacun de ces lots soit composé de deux parties 
essentielles, et comprenne à la fois un immeuble 
urbain et une parcelle de terre cultivable (*). 

(i) Cependant la limitation est plus rigoureuse dans le 
projet de Platon que dans celui d'Aristote, et le stagyriste 
insiste sur les inconvénients d'une trop nombreuse popula- 
tion beaucoup plus que sur la nécessité d'un nombre de 
citoyens absolument constant. (Pol. 9 1. IV, ch.IV, § 5 et s.). 

('j Pol., IV, 9, 7. — V. Sur les détails de cette organisa- 
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Aristotese sépare cependant Je Platon, en ce sens 
qu'il ne règle pas de la même façon que lui la part 
de contribution aux dépenses communes. Nous avons 
vu comment daus les « Lois » ces frais devaient 
être couverts grâce à une main-mise de l'Etal, 
commençant par prendre tous les fruits pour en 
rendre seulement quelques-uns aux producteurs 
directs. Tel n'est pas le système de la « Politique ». 
Dans la cité aristotélique les propriétaires conser- 
vent la libre disposition de leurs récoltes. Ils sont 
ainsi plus vraiment maîtres de leurs terres que les 
détenteurs du x^P°* platonicien. Mais en revanche, 
le partage entre les citoyens ne comprend pas le 
territoire tout entier. En dehors des biens distri- 
bués reste un domaine public directement cultivé 
par l'Etat grâce à ses esclaves ( ! ). 

Nous avons donc, en résumé, la réalisation du 
plan des « Lois », en ce sens qu'ici encore l'égalité 
foncière est assurée d'autorité. Mais si, comme son 
maître, le stagyriste se rapproche de l'idée collecti- 
viste il y vient par une voie différente. Pendant que 
le collectivisme platonicien résulte d'une forme de 
concession très spéciale, limitant au profit du do- 
maine éminentde l'Etat les droits des prétendus pro- 

tion, Da reste, op. cit., p. 248; Guiraud, op* cit., p. 592; 
Pôhlmann, op. cit., p. 581 et suiv.; G.Platon, op. cit. > p. 89. 
(i) Vol., IV, 9, 7, 
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priétaires; la conception aristotélique est beaucoup 
moins complexe. Elle combine la propriété dés in- 
dividus et celle de l'Etat non plus par une super- 
position de droits, mais par un partage matériel du 
sol. De cette façon, la tendance collectiviste est plus 
facile à saisir. Elle résulte avec évidence de ce que 
la Cité est absolument et directement propriétaire 
d'une partie de la terre. Mais à tout prendre, cette 
proposition, possible seulement grâce à l'esclavage 
qui permet à l'Etat de faire cultiver sans les concé- 
der les terres qu'il se réserve, est plus loin des 
doctrines de socialisme agraire moderne que le 
plan des « Lois ». 

Une autre différence résulte encore de ce qu'Aris-, 
tote, dans les livres de la « Politique » consacrés à 
l'Esquisse de la Cité idéale, ne parait pas s'être 
préoccupé d'éviter les inégalités résultant de la for- 
tune mobilière. Tout au moins il ne les combat 
qu'indirectement, en s'attaquant a leurs sources, et 
en déclamant soit contre le commerce, soit contre 
l'usure; mais il ne songé pas comme Platon a un 
maximum au-dessus duquel viendrait la confisca- 
tion. 

Ainsi, en résumé, quand on représente Aristote 
comme le grand défenseur dans l'antiquité grecque 
de la propriété individuelle, on méconnaît toute 
une partie de sa doctrine. Il est vrai que le stagy- 
risle a vivement combattu le système communau- 

10 
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taire de la République platonicienne, mais en revan- 
che, quand il a eu a exposer son idéal personnel, il 
s'est montré fort impressionné par les idées d'éta- 
tisme qui avaient en son temps un si grand relief; 
et il a conclu a un collectivisme partiel. 

Cependant après sa polémique vigoureuse en fa- 
veur de la propriété privée f ), ce ne pouvait être évi- 
demment qu'au prix d'une très réelle contradiction. 
Beaucoup de pieux commentateurs ont essayé de la 
dissimuler, et pour cela ils ont passé avec une res- 
pectueuse légèreté sur les idées aristotéliques au 
point de vue de l'attribution à l'État de toute une 
partie du sol. Les passages du maitre n'en sont pas 
moins formels, et ils marquent très légitimement 
sa place à côté du Platon des « Lois » parmi les 
ancêtres lointains d'une doctrine qui a eu d'ailleurs 
bien d'autres précurseurs avant que Karl Marx eût 
écrit le Capital. 

Après les Socratiques, le mouvement socialiste 
est bien loin de s'arrêter. Tout au contraire, au- 
cune période n'a été plus favorable a son dévelop- 

(i) V. Pol,. II, 4, PoL t II, 2, 6, 7 et 8. — Dans son argu- 
mentation contre Platon, Aristote ne laisse en rien aperce- 
voir qu'il va lui-même conclure en faveur d'un système de 
collectivisme partiel ; et la thèse qu'il oppose à celle de la 
République est une défense sans limitation de la propriété 
privée. 
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pement que celle de la fin du iv*, du m 9 et du 11 e 
siècles. Ce fut, en effet, un temps de dissolution 
dans lequel les principes sociaux les pins élémen- 
taires devaient être remis en question. Mais cepen- 
dant le grand effort de l'Antiquité vers l'élaboration 
d'une sociologie avait trouvé avec Aristote son expres- 
sion suprême; et il ne faut pas compter rencontrer 
parmi ses successeurs des hommes capables de re- 
prendre au point où il l'avait laissé le problème de la 
distribution des richesses, pour pousser plus avant 
que lui. La tendance socialiste ne va plus au con- 
traire se manifester que par des aspirations d'ordre 
purement i ma gi natif. Alors que Platon et son grand 
disciple étaient venus presque à notre collectivisme 
moderne, les écrivains qui les suivent vont rétrogra- 
der h une littérature cahotique faite d'utopies sans 
précision et tout à fait comparable à l'ensemble 
des œuvres qui ont signalé la renaissance commu- 
niste du xvin e siècle depuis l'histoire des Sevaram- 
bes jusqu'aux livres de Marelly et de Mably. 

L'analogie entre les deux périodes ne s'affirme 
pas seulement, parce que, dans l'une comme dans 
l'autre, l'idée socialiste, cependant particulièrement 
obsédante, ne sait trouver aucune expression de 
quelque intérêt scientifique. Il y a la à relever une 
ressemblance bien plus frappante encore. Elle ré- 
sulte de ce que le communisme du iv e et du 111 e siè- 
cle avant Jésus-Christ comme celui du xvin 6 siècle 
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a été fait, avant tout, d'une pensée de retour vers 
les bonheurs de In nature dégagée du mal, qui 
serait la civilisation. Comme au temps de Rousseau, 
cette conception unique s'est manifestée sous des 
formes très diverses. Sans aller même jusqu'à une 
étude très détaillée, il est facile de relever trois 
mouvements très distincts inspirés en somme par 
cette même idée maîtresse. Le premier consacre le 
développement de la légende des bonheurs préhis- 
toriques, le second celui de la « légende du bon 
barbare », et le troisième enfin tient dans l'exalta- 
tion des vieilles constitutions Spartiates (*). 

Quant à ce qui est d'abord des joies qu'ont 
dû connaître les hommes aux temps originaires, 
Platon nous en avait déjà entretenu avec quelque 
complaisance, et quand il nous parle du monde au 
lendemain du déluge, il nous peint sous les cou- 
leurs les plus riantes la vie des survivants, réduits 
cependant à la médiocrité, par suite de tontes les 
pertes matérielles et intellectuelles qui avaient 
accompagné le cataclysme. <c Les hommes, nous 
dit-il, trouvaient dans leur petit nombre le désir de 
s'aimer et de se chérir ». Puis l'auteur continue à 
faire l'éloge de ces temps préhistoriques, en insis- 

( f ) Il y a là des tendances qui sont particulièrement bien 
analysées dans le très curieux chapitre de Pôhlmann, inti- 
tulé : Der Soeiaistaat der Légende un das sccialistische Na- 
turrecht, op. cit., p. 104 à 146, 
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tant sur ce que ni l'or ni l'argent n'étaient connu?, 
a Aussi il n'y avait ni haine, ni jalousie, ni injus- 
tice ». Les lois même étaient inutiles devant la per- 
fection générale, et l'autorité patriarchale, dont 
parle Homère dans l'Odyssée à propos des Cyclopcs 
était largement suffisante pour maintenir un accord 
bien rarement mis en péril (*). 

Après Platon la même idée de l'âge d'or primitif 
fut reprise par l'école cynique et derrière elle par 
les Stoïciens. Quand Sénèque nous dira : « In ter 
ho mines consortium (esse docuit philosophia), quod 
aliquanidiu inviolatum mansit, antequam societa- 
tem avaritia distraxit et paupertatis causa etiam 
iisy quos fecit locupletissimos fuit »'(*),. il ne fera 
pas en réalité que continuer une tradition fort an- 
cienne parmi ses maîtres ('). Nous touchons même 
là à une combinaison d'idées assez curieuse : c'est 
qu'en effet, les principes si nettement individualis- 
tes des philosophes cyniques et stoïciens sont con- 
nus de tous; et on peut se demander comment dans 
leur esprit ont pu se concilier deux tendances qui 
nous paraissent aux pôles opposés de la pensée so- 
ciale, et par quelle voie ils ont pu être amenés à 

(») Lois, 1. III, 678, E et 679. 

(*) Sénèque, Ep., XIV, 2, 3. 

(') Y. sur la cité idéale de Zenon et sur la façon dont elle 
se rattachait à la légende de l'âge d'or primitif, Pôhlmann, 
op. cit., p. 115. 

i<r 
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être en même temps les théoriciens de ta liberté 
individuelle, dont la propriété n'est qu'un prolon- 
gement, et les admirateurs de formes communistes. 
Or, il semble que c'est précisément la croyance en 
rage d'or primitif qui a pu permettre cet étrange 
amalgame. Les stoïciens considéraient leur temps 
comme une époque de déchéance morale. Ils esti- 
maient dès lors qu'il fallait fortifier l'individu pour 
lui permettre de défendre sa personnalité menacée 
par toutes les perversités ambiantes; et ils étaient 
ainsi amenés à se faire les partisans très nets de l'or- 
dre propriétaire. Mais ils avaient, en même temps, 
conscience de sociétés supérieures, qui, d'après 
eux, auraient précisément existé aux temps très 
anciens, dans lesquelles il y avait assez d'altruisme 
pour rendre inutiles les moyens de monopole des 
individus contre les individus, chacun pouvant y 
réaliser toute sa nature, sans avoir besoin, pour 
cela, d'une sorte de barrière protectrice sous forme 
de propriété individuelle. 

Si ces idées méritent d'être retenues, c'est parce 
qu'elles se rapprochent de certaines modalités de la 
pensée contemporaine. On n'a pas complètement 
renoncé, dans notre siècle, à fondre dans une unité 
inattendue l'individualisme et le socialisme. Il est 
tout au moins deux écrivains français dont les efforts 
en ce sens sont restés célèbres, et ce qu'Henry Mi- 
chel « appelle le paradoxe de l'individualisme chez 
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Fourier et chez Proudhon » n'est pas sans rapports 
avec ce que nous venons de dire à propos de Zenon 
et de ses disciples. 

Ni l'auteur « De la théorie de l'unité universelle », 
ni celui « Des contradictions économiques » ne 
paraissent cependant avoir soupçonné à leurs idées 
les origines lointaines que nous venons d'indiquer, 
mais tous les philosophes modernes n'ont pas eu 
la même méconnaissance de ce qu'ils pouvaient 
devoir à la légende de l'âge d'or chez les Grecs, et 
Rousseau a pris soin de citer comme un des précur- 
seurs de ses notions sur les bonheurs des sociétés 
primitives, Dicéarque de Messene ('), disciple 
d'Aristote, qui nous a, en effet, représenté la pro- 
priété privée comme une sorte d'accident destruc- 
teur du paradis originaire ('). 

Il est donc bien permis de dire que la « légende 

(i) Henry Michel. Vidée de l'Etat, p. 374 et suiv. 

(*) Discours sur l'inégalité parmi les hommes (petits chefs 
d'œuvre de Rousseau, p. 111). 

(') Nous n'ayons sur Dicéarque de Messene que des té- 
moignages indirects. Porphyre (De abslin., IV, 1, 2) nous 
le représente comme celui de tous les écrivains grecs qui 
aurait fait avec le plus de succès le procès de la propriété 
par la primitive histoire. Il est d'ailleurs à noter que ce n'est 
pas par la citation de Porphyre que Rousseau paraît avoir 
connu Dicéarque , mais par un passage de Hiéron beau- 
coup moins complet que celte citation. (V. Pôhlmann, op. 
cit., note sous la p. 113), 
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de l'âge d'or » propagée déjà par Platon, reprise 
après lui par des philosophes encore socratiques 
comme Dieéarque et adoptée ensuite par les der- 
nières écoles de la Grèce philosophique a tenu 
dans le passé des vieilles doctrines économiques 
une place comparable a celle qui lui a été réservée 
depuis le xvi° siècle dans toute l'histoire du socia- 
lisme utopique. 

. Cependant la notion d'ailleurs bien voisine de la 
supériorité morale des sociétés barbares qui devait 
également s'imposer d'une façon si curieuse au 
siècle dernier a été bien autrement encore en honneur 
chez les anciens. Les Scythes surtout ont servi aux 
Athéniens pour l'édification de leur légende « du 
bon sauvage ». Eschyle déjà nous les représentait 
comme le peuple type, dans lequel s'était le mieux 
conservé l'état de nature, et il lui paraissait que 
seuls avec les Spartiates, ils partageaient l'heureux 
privilège d'avoir donné à la justice un dernier 
asile ( l ). Après le grand poète, quelques philoso- 
phes et historiens grecs devaient reprendre le 
même thème avec une insistance toute spéciale. 
Il en a été ainsi notamment pour Ephore (*). A ses 
yeux, les Scythes sont les plus purs des hommes, 
et à propos d'eux, nous dit Pôhlmaun, le mot de 

(t) Euménides, 703. 

(>) Ephore, disciple d'Isocrate 380-330, 
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&iaxo<TuvY) revient sous sa plume comme une sorte 
de leit-motif. Cette admiration sans réserves en- 
traine même l'historien grec à nous donner le plan 
d'un communisme bien autrement absolu que celui 
de Platon ; il croit savoir que chez son peuple de 
prédilection il n'y a pas trace de propriété, et il est 
dès lors l'adversaire quelque peu intransigeant de 
toute institution de ce genre ( 1 ). 

Il faut dire, du reste, que les Scythes ne sont 
pas les seuls h profiter, aux yeux des Grecs, de 
cette tendance curieuse qui pousse quelquefois les 
sociétés civilisées à revenir dans une pensée de re- 
gret vers les premières heures de leur histoire. Les 
Galates inspirent également aux écrivains posté* 
rieurs, aux Socratiques, une singulière considéra- 
tion, et Ephore est même conduit, par le désir de 
les imiter, à des prédications assez inattendues. Il 
est prêt, en effet, a conclure du nom seul de ces 
Barbares que les citoyens d'un Etat de justice doivent 
renoncer à se nourrir de la chair des animaux ('). 
Du reste, les Scythes et les Galates eux-mêmes peu- 
vent encore être suspects de quelque trace de civili- 
sation. Pour trouver le type d'un société naturelle, 
c'est jusque dans les colonies animales qu'il faut 
aller le chercher ; et Plutarque, pour bien louer la 

(') Pôhlmann, op. cit., p. 119. 

(') Pôhlmann, op. ci/., p. 120 et les notes. 
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constitution des Spartiates, ne trouve rien de mieux 
qu'une assimilation d'ailleurs assez fantaisiste entre 
leurs lois et celles des abeilles ('). 

Reste enfin la légende lacédémonienne. Elle est 
parmi les utopies du passé de beaucoup la plus ob- 
sédante pour les Grecs de In décadence. Déjà dans 
l'esprit des Socratiques, Sparte et ses institutions 
nettement favorables à l'aristocratie tiennent une 
place considérable et il est certain que le pseudo- 
collectivisme soit des « Lois », soit de la « Politi- 
que » était, en grande partie, inspiré par des sou- 
venirs laconiques. Mais après la mort d'Aristote, 
dans le désarroi croissant d'une société minée par 
les excès d'individualisme, l'admiration pour les 
lois de Lycurgue devient plus tyrannique encore; 
et ici, les noms qui seraient à citer sont fort nom 
breux. C'est ainsi, pour s'en tenir aux principaux, 
que d'abord un roi de Sparte, Pausanias, essaya 
d'arrêter la décomposition de son temps par un 
appel aux traditions de la vieille cité. Il écrivit en 
ce sens un ouvrage dans lequel, après tant d'au- 
tres, il représente la législation de Lycurgue comme 
venue des Dieux par l'intermédiaire de l'oracle de 
Delphes. Mais il nous donne en même temps sur 

(*) Plutarque, De alex. fort», 1,6. Cette admiration pour le 
communisme anima] ne lui esl d'ailleurs pas particulière. Ou 
ne retrouve également la (race chez Zenon et chez Platon 
lui-même ('ois, II, 666, Rép., VII, 520 B et 564 C). 
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les lois anciennes des aperçus dont l'exactitude pa- 
rait fort contestable et dans lesquels la part du com- 
munisme originaire semble singulièrement gran- 
die. Cependant ce témoignage suspect n'en a pas 
moins une certaine importance, car dans l'impossi- 
bilité où ils se trouveront de remonter .aux sources 
véritables, quelques écrivains et notamment Ephore, 
dont nous avons déjà parlé, accepteront les hypo- 
thèses de Pausanias comme des vérités établies ( l ). 
En dehors du roi historien, les plus grands vul- 
garisateurs de la légende lacédémonienne sont Iso- 
crate, Ephore, Plutarque et Polybe. Le témoignage 
d'Isocrate ( ! ) est déjà particulièrement curieux, car 
il ne se contente pas de nous vanter l'égalité qui devait 
être le lot des premiers Spartiates, grâce aux ins- 
titutions établies par leur législateur divin ; il nous 
affirme, en outre, que ces lois modèles auraient été 
empruntées à de primitives coutumes athéniennes (*)-• 

(i) Pausanias, roi de Sparle, qu'il ne faut pas confondre 
avec le vainqueur de Platée. V. sur son rôle historique, Cur- 
tius, op. cit., III, 108, III, 513, IV, 44 et IV, 150. V. sur ses 
écrits, Pôhlmann, op. cit., p. 106 et Meyer, op. cit., p. 236 
et suiv. 

( l ) Isocrate, fils de Théodoros du Dème d'Erchia, né en 
436, V. sur sa biographie et l'ensemble de son œuvre, Croi- 
set, op. cit., IV, p. 465 s. 

(») V. Isocrate, Panégyr., 79; Areopag., 31 et 32, Pana- 
then., 153. 
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Quand on se rappelle combien aux temps histori- 
ques l'esprit social des deux grandes cités grecques 
étaient profondément opposé, l'opinion d'Isocratc 
est pour nous paraître singulièrement osée. Elle est 
cependant à retenir comme la preuve d'une ten- 
dance de nature à nous intéresser. Elle nous mon- 
tre, en effet, que le principal souci d'un auteur grec 
pouvait être alors d'appuyer un essai de restaura- 
tion sociale sur des traditions imposantes, fussent- 
elles d'ailleurs très contestables au point de vue 
historique. 

Le disciple d'Isocrate, Ephore, était certaine- 
ment dans un esprit analogue à celui de son maî- 
tre. Les Spartiates ne sont pour lui que d'autres 
Scythes, et son admiration pour des institutions 
indistinctement attribuées à Lycurgue suivant la 
mode du temps, n'est guère qu'une réédition de 
ses enthousiasmes pour les vertus barbares. Chez 
Polybe, cependant déjà singulièrement mieux armé 
au point de vue de la méthode, les mêmes ten- 
dances se retrouvent encore; et dans une œuvre 
très visiblement dominée par la doctrine stoïcienne, 
il cherche à faire profiter son école des grands sou- 
venirs de Sparte. Après avoir, comme ses prédéces- 
seurs, payé à Lycurgue le tribut d'hommages devenu 
coutumier, après avoir, lui aussi, déclaré que sa 
législation parait le fait d'un Dieu plutôt qu.e d'un 
homme, il essaie de mettre en lumière celle de 
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toutes les conséquences de l'égalité Spartiate, qu'il 
sait la mieux faite pour plaire aux disciples de Ze- 
non ; et il insiste particulièrement sur les habitudes 
de simplicité et de facile satisfaction que devait 
donner le socialisme lacédémonien ('). 

De tous les écrivains dont nous avons à faire 
mention ici, Plutarque est le plus intéressant, car 
il est celui qui a le plus complètement transformé 
en prédication communiste la vieille histoire Spar- 
tiate. C'est très exactement que Montesquieu a pu 
rapprocher la « vie de Lycurgue » de cette curieuse 
histoire des Sevarambes qui, au temps où écrivait 
l'auteur de Y Esprit des lois, était l'utopie la plus en 
vogue (*). Entre les citoyens de Sparte, nous dit en 
effet Plutarque, il ne restait place que pour une iné- 
galité, celle de la vertu. Ne devait-il pas en être ainsi 
dans un pays d'où l'or et l'argent étaient bannis, dans 
lequel, par conséquent, la richesse était réduite à 
n'être plus qu'un visage sans yeux, un corps sans 
âme? Aussi assistait-on dans la Lacédémone antique 
à des spectacles véritablement sans précédent comme 
sans lendemain; et les riches désabusés de leurs 

(!) Pôhlmann, op. cit., p. 128 et les notes. 

(') Montesquieu, Esprit des lois, IV, 6. *— V. sur l'His- 
toire des Sevarambes, Lichtenberger, Histoire du socialisme 
au xvme siècle, p. 37. 

SOUCHON 11 
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richesses étaient les premiers à demander le partage 
des biens ('). 

Si maintenant nous cherchons à apprécier l'en- 
semble de toute cette étrange littérature au point de 
vue scientifique, il ne saurait guère y avoir de diffi- 
cultés, tout au moins pour la légende de l'âge d'or 
ni pour celle «du bon Barbare ». Il est de toute évi- 
dence qu'elles ne répondent à aucune réalité. Tout 
au plus pourrait-on essayer de soutenir que les phi- 
losophes grecs, quand ils nous. parlaient avec tant 
de complaisance des égalités primitives, étaient han- 
tés par le souvenir d'un très lointain communisme, 
qui pour n'avoir pas correspondu à l'idéal de paix 
et de bonheur entrevu par eux, n'en aurait pas 
moins existé au début dès sociétés helléniques. 
Cette question de l'organisation très ancienne de la 
propriété est de celles qui ne sauraient être discu- 
tées d'une façon incidente, et elle ne saurait trouver 
une place suffisante dans une histoire consacrée aux 
doctrines, et non pas aux phénomènes de la vie 
sociale. 

Il est cependant à rappeler très rapidement que 
l'hypothèse du communisme originaire dans le monde 
grec, après avoir été aisément admise, s'est trouvée 
combattue par des historiens de haute valeur. Pour 

(<) Vie de Lycurgue, par Plutarque, C. 8, 9 et 10. — V. 
Guiraud, op. cit., f . 42 et Pôhlmann, p. 129. 
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ne citer que deux noms, il suffit d'indiquer qu'elle 
a eu contre elle, à la fois, Fustel de Coulanges et 
Guiraud. Sans entrer dans le fond de la querelle ('), 
après avoir rappelé les opinions des derniers siècles 
païens, nous devons seulement mettre en garde 
contre l'importance qu'on pourrait être tenté de 
leur accorder pour la solution de ce grand débat. 
Celte importance pourrait être sérieuse, si les 
témoignages que nous venons de rappeler avaient 
été l'expression d'une tradition ininterrompue dans 
la Grèce antique. Mais il n'en était certainement 
pas ainsi. Comme, du reste, ni Platon, ni Ephore, 
ni leurs successeurs n'étaient à même de soumettre 
leur hypothèse à l'épreuve d'une critique historique 
bien sérieuse, il est permis d'affirmer qu'ils l'ont 
acceptée par entraînement beaucoup plutôt que par 
conviction raisonnée ; et il est fort probable que 
dans leur esprit même elle ne représentait guère 
qu'un élément de critique du présent à l'aide du 
mirage du passé. 

(') V. sur cette question notamment Pôhlmann, op, cit., le 
chapitre intitulé Der Communismus der Urzeit, p. 1 à 17; 
Guiraud, op. cit., le chapitre intulé Les Grecs ont-ils com- 
mencé par la propriété collective, p. 1 à 23; de Laveleye, De 
la propriété et de ses formes primitives, p. 324 s. ; Fustel de 
Coulanges, Questions historiques, p. 65-80, Recherches sur 
quelques problèmes d'histoire, p. 233, 234, Nouvelles recher* 
ches, p. 7. 



- 184 — 

Pour la légende Spartiate, il a du eu être de 
même. Ici cependant la fantaisie parait avoir été 
plus près de la réalité. Si, en effet, Lacédémone n'a 
jamais été soumise à un régime de véritable commu- 
nisme, il n'en est pas moins vrai que sa constitution 
particulièrement militaire l'avait entraînée a des 
pratiques s'en rapprochant. C'est ainsi, par exem- 
ple, que les Syssities si longtemps conservées peu- 
vent être aussi bien comprises, soit comme une 
transposition dans la vie de la cité des habitudes 
des camps, soit comme un souvenir d'origines quasi- 
phalansthériennes ('). 

Il paraît certain, d'autre part, que l'œuvre de 
Lycurgue était bien en réalité conçue dans les idées 
qui lui ont été attribuées par ses admirateurs. Elle 
semble avoir été, avant tout, un essai de pacifica- 
tion sociale. Le grand législateur vivait en un temps 
où l'Etat était complètement désorganisé, où ses 
concitoyens étaient par le fait de leurs querelles in- 
térieures les plus malheureux de tous les Grecs ('). 
11 songea d'abord h l'institution d\ine sorte de 
trêve de Dieu comparable a celle du moyen-âge ; 
mais il ne s'en tint pas là, et remontant à la cause 
du mal, il tenta d'arrêter les luttes autour de la 
propriété par un nouveau partage du sol. Il est vrai 

(i) V. Schoemann, op. et trad> cit., I, p, 309 à 312. 
(») Hérodote, I, 65. 
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que l'histoire de ce fameux partage nous est racon- 
tée par les écrivains suspects, dont nous venons de 
parler, et on pourrait être tenté de le repousser 
avec le communisme primitif dans le domaine de la 
légende ('). Cependant il semble difficile d'admet- 
tre que l'intervention de Lycurgue, si retentissante 
dans l'histoire de Lacédémone, se soit bornée a des 
prescriptions d'ordre superficiel, telles que l'éta- 
blissement d'une trêve sans doute mal observée. 
Comme d'ailleurs dans toute l'antiquité grecque et 
romaine une idée de partage de la terre n'a rien de 
très anormal, sur ce point, tout au moins, l'affirma- 
tion de tant d'historiens a une vraisemblance qui 
peut faire oublier le caractère douteux de leurs œu- 
vres (*). 

Est-ce à dire, comme l'ont prétendu ses admira- 
teurs, que Lycurgue est venu assurer à ses conci- 
toyens le bonheur et la paix dans l'égalité ? Il y 
aurait grande exagération à l'admettre. Il est indu- 
bitable d'abord que de grandes luttes sociales se 

( l ) Cette opinion a été souvent soutenue, notamment dans 
la littérature allemande, V. surtout Grote, III, p. 322 s. et 
Peter dans le Philologus, XIII, 677 et Voehsmuth, Goetting 
anzeigen, n. 46, p. 1089 s. 

(*) Y. notamment Schoemann, op. et trad. cit., p. 260. Il 
rappelle en note qu'il a lui-même longuement traité l'hypo- 
thèse des partages de Lycurgue dans. un opuscule spécial 
intitulé De Spart, homoeis. Opusc. academ. I, p. 139. 
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sont continuées après lui. Elles devaient même con- 
duire h une concentration de la propriété qui a été ' 
la cause des derniers malheurs de la Grèce indé- 
pendante. En outre, il n'est pas sûr que le partage 
fait aux Spartiates ait eu pour but le nivellement 
des fortunes. Curtius et Guiraud sont d'accord, au 
contraire, pour admettre qu'il répondait à une si- 
tuation très particulière : Au cours de la longue his- 
toire de la conquête dorienne en Laconie, les vain- 
queurs quelque peu disséminés dans la masse des 
populations originaires auraient a un moment donné 
éprouvé le besoin de resserrer leurs forces. Ils au- 
raient été ainsi amenés à s'établir tous sur un même 
point, qui se trouva l'emplacement de la future 
Lacédémone. Ils procédèrent alors à une expropria- 
tion complète des races vaincues dans tous les envi- 
rons immédiats de la cité et se fixèrent là, dans des 
conditions exactement comparables à celles d'occu- 
pants arrivant sur une terre sans maîtres. C'est 
dans cette occurrence que Lycurgue aurait fait un 
partage égal entre eux, mais il n'y aurait pas eu là 
une opération destinée à être répétée et à assurer 
ainsi une définitive égalité ( 1 ). 

Il résulte, en résumé, de ces explications, que 
dans l'ensemble des rêveries pseudo-historiques et 



(i) V. Guiraud, op. cit., p. 41, et Curtius, op. eltrad. cit., 
I, p. 226 s. 
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en même temps communistes du iv e et du 111 e siè- 
cles, celles qui s'appuyaient sur le passé de Sparte 
étaient encore les moins dénuées de fondement. 
Elles comportaient cependant déjà un singulier tra- 
vestissement des faits probables ; et la légende du 
divin législateur est bien digne d'être mise à côté de 
celles de l'âge d'or et du bon « Barbare ». C'est là 
tout un ensemble qui constitue un élément particu- 
lier de la littérature socialiste en Grèce. 11 méritait 
une mention à côté des parties de l'œuvre de Platon 
ou d'Aristote, qu'on peut comparer sans confusion 
aux plans sociaux de nos réformateurs modernes. 

§m. 

Nous avons maintenant à nous poser une double 
question, et nous devons rechercher : 1° quelle a 
été l'influence de la situation sociale de leur temps, 
sur les écrivains dont uous venons d'étudier les 
œuvres; 2° quelle a été, dans notre domaine spécial, 
le retentissement de la théorie sur la pratique? 

Pour répondre au premier de ces deux points 
d'interrogation, il faut se rappeler qu'à partir du 
v» siècle, tout au moins, la Grèce a vécu au milieu 
des expériences socialistes. Pour retrouver une ci- 
vilisation où elles aient été aussi répétées que dans 
certaines cités helléniques, aux temps des grands 
triomphes de la démocratie, il faudrait venir jus- 
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qu'à l'étude des institutions actuelles de l'Australie 
ou de la Nouvelle-Zélande. 

Il ne parait cependant pas que cet état de choses 
ait eu sur les grands écrivains de l'antiquité une 
influence bien directe. La tendance socialiste des 
démocraties grecques s'accusait, en effet, de trois 
façons principales. Tout d'abord les confiscations 
étaient fréquentes. Les accusations qui les entraî- 
naient n'avaient souvent pas d'autres motifs que la 
richesse du citoyen mis en cause, et elles apparais- 
saient ainsi, quelquefois même sans hypocrisies de 
motifs, comme de véritables mesures de nivelle- 
ment ('). En outre, ceux des riches qui étaient 
épargnés par les décisions populaires devaient 
-acheter leur sécurité au prix d'énormes sacrifices. 
Les liturgies, les dons volontaires et les impôts 
constituaient à leur détriment une charge sans cesse 
grandissante, et un des plus récents historiens du 
monde grec a pu dire qu'au n* siècle il n'y avait 
plus qu'un léger effort à donner pour transformer 
les prélèvements d'Etat sur la propriété, tant ils 
étaient devenus considérables, en une véritable 
appropriation collectiviste (*). Enfin, comme contre- 
partie à ce régime draconien contre la richesse, 

(*) V. Fustel de Coulanges, Questions historiques, p. 128. 

(*) G. Platon, La démocratie et le droit fiscal dans l'anti- 
quité et particulièrement à Athènes {Devenir social, livrai- 
son de mars 1897, p. 226). 
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s'était progressivement développé un système d'en- 
tretien des pauvres par la Cité. Au temps d'Àris- 
tote, sur 30,000 citoyens, plus de 20,000, sous 
prétexte de salaire ou d'assistance, recevaient de 
véritables traitements ('). Encore, dans ce compte, 
ne faut-il pas faire entrer en ligne les Ouopixg qu'il 
n'était besoin d'aucun titre spécial pour recevoir, et 
qui, suivant la forte expression de Bôeckh, étaient 
destinés à devenir le chancre rongeur de la pros- 
périté athénienne (*). 

Or, dans tout ce que nous avons dit de la littéra- 
ture socialiste, nous avons trouvé des idées qui 
n'ont rien de commun avec toutes ces pratiques. Il 
y a donc dans l'histoire des luttes anciennes autour 
de l'égalité un divorce très net entre la théorie et 
les réalités. Mais il n'est pas pour nous étonner, 
car on pourrait le retrouver dans toutes les grandes 
poussées socialistes. C'est que les démagogies, 
quand elles arrivent au pouvoir, n'ont pas la pa- 
tience nécessaire pour systématiser leurs efforts. 
Elles se jettent sur la richesse, comme sur une proie 
qu'elles cherchent à atteindre par les moyens les 
plus rapides, l'impôt ou la confiscation. Mais ce ne 
sont pas là des tendances capables d'étayer des 
théories sociales de quelque finesse, Les penseurs 

(•) Arislote, Pol. des Ath., ch, XXIV, 

(») Bôeckh, op. cit., liv. II, ch. XIÏI, p. 358. 
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arrivent vite à les dédaigner et à se réfugier dans 
la construction des systèmes dont la complication et 
le lointain ne sont pas pour séduire la foule. 

Est-ce à dire que des hommes comme Phaléas de 
Chalcédoine, Platon ou Aristote ont vécu sans souci 
de la vie sociale de leur temps et que leurs doctrines 
sont sans rapports aucuns avec le milieu qui les a vu 
naître? Il est fort loin d'en être ainsi; et leur socia- 
lisme, pour n'avoir pas été engendré par les expé- 
riences ultra-démocratiques qu'ils avaient sous les 
yeux, n'en a pas moins été déterminé par certains 
traits caractéristiques de leur époque. Il était, en 
effet, déjà apparent, au moment où écrivaient les 
Socratiques, que la grande querelle entre l'aristocra- 
tie et la démocratie allait se terminer par un triom- 
phe populaire. Mais en même temps les excès qui 
commençaient à signaler les victoires du Bti^oç étaient 
pour montrer aux esprits clairvoyants la nécessité 
d'un principe modérateur. A partir du iv e siècle, 
tous les philosophes sociaux vont essayer de le dé- 
couvrir. 

Certains d'entre eux tenteront bien de supprimer 
le problème, en proposant un retour aux institu- 
tions aristocratiques. Mais l'idée s'imposera bien 
vite que cette réaction est impossible. Dès lors, 
comment donner a la démocratie une constitution 
stable? Ce ne pourra être qu'en ôtant tout prétexte 
aux opinions perturbatrices des pauvres, et puisque 
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l'égalité politique ne leur est pas suffisante, en leur 
accordant, en outre, l'égalité économique. 

C'est donc bien plutôt pour rétablir la paix sociale 
gravement compromise que pour réaliser des théories 
abstraites qu'une partie de la philosophie grecque 
a été entraînée vers le socialisme. Qu'il ait d'abord 
dû en être ainsi pour Platon et Aristote, c'est ce 
qui me parait résulter avec certitude de deux obser- 
vations : Tout d'abord, comme nous l'avons vu en 
parlant de la méthode, le désir de pacification a 
dominé toute la sociologie des Socratiques. Il est 
dès lors assez naturel de supposer que cette idée 
maîtresse est à la base de leurs conceptions sur la 
distribution des richesses. Il est certain, en outre, 
que ni le stagyriste ni son maître n'étaient attirés 
par leurs préférences personnelles du côté de la 
cause du peuple. Il y a donc, dans les parties éga- 
litaires de l'œuvre de Platon ou d'Aristote, une 
apparence de contradiction avec leurs principes 
généraux. Comment ces hommes si justement clas- 
ses par leurs concitoyens dans le camp de l'aristo- 
cratie ont-ils pu rêver des cités fatales aux riches ? 
L'explication n'est guère possible que si on admet 
qu'ils écrivaient dominés par la pensée qu'il fallait 
a tout prix acheter la paix sociale. Pour les œuvres 
postérieures aux Socratiques, le même souci de 
mettre fin aux troubles sociaux est plus apparent 
encore. Il est explicable qu'il en soit ainsi, puisque 
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dans la Grèce du iv e et du m a siècles les conséquen- 
ces de la rivalité des classes devenaient chaque jour 
plus menaçantes. Aussi dans la littérature utopique 
que nous avons brièvement analysée, les appels à la 
pacification reviennent-ils presque à chaque ligne, 
et l'égalité nous apparaît un moyen plutôt qu'un but. 

Il est donc permis de dire, en somme, que l'idée 
socialiste dans la théorie grecque s'est développée 
sans lien direct avec les expériences de nivellement 
si répétées dans toutes les cités démocratiques. 
Mais il y aurait erreur à conclure de ce fait que le 
milieu n'a nullement marqué la doctrine. Tout au 
contraire les idées d'intervention égalitaire dans In 
question de propriété ont pris naissance en grande 
partie par suite des préoccupations qu'engendrait la 
violence des luttes de classes et du désir d'y met- 
tre fin, en. supprimant le grand élément d'irritation 
qui était dans l'opposition entre les formes démo- 
cratiques du gouvernement et la concentration 
croissante des fortunes. 

Il reste maintenant à nous demander quelle a été 
l'influence des doctrines socialistes de la Grèce sur 
le temps où elles se sont produites. Ici la réponse 
sera fort brève, et il est permis de dire que cette 
influence a été à peu près nulle. Que se proposaient, 
en effet, les philosophes, dont nous avons retenu 
les œuvres. Ils voulaient, avons-nous dit, comme 
but la paix sociale et comme moyen d'y parvenir 
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des mesures législatives assurant une égalité des- 
tructive de toutes les convoitises. Or la pacification 
ne s'est pas produite. Après comme avant les inter- 
ventions philosophiques la lutte a continué entre 
les riches et les pauvres. Elle a finalement conduit 
la Grèce à une perte totale, hâtée d'ailleurs par les 
manœuvres des citoyens riches, qui préféraient la 
domination romaine aux vexations dont ils étaient 
lès victimes ('). Quant à des partages conçus sur le 
plan des « Lois » ou dela« Politique», la Grèce n'en 
a jamais connu. 

Il faut cependant signaler ici un essai dans lequel 
on a pu voir une tentative d'application du socia- 
lisme scientifique d'alors. C'est celui du roi de Sparte, 
Agis. Son projet consistait précisément a rétablir la 
tranquillité déchirée par les crises sociales, en fai- 
sant procéder à un partage des terres renouvelé 
de celui de Lycurgue. Après un succès éphémère, 
cette tentative échoua, et il ne resta, après la mort 
du réformateur, de tout son système, qu'une mesure 
de violence contre les riches : l'abolition des dettes 
dont les litres avaient été solennellement détruits (*). 
Les agitations agraires qui suivirent la chute d'Agis 
furent plus stériles encore. 

(*) Fuslel de Coulanges, Polybe ou la Grèce conquise par 
les Romains, ch. I (Questions historiques, p. 122 s.). 

(*) V. Guiraud, op. cit., p. 610 et 611 ; Schoemann, op. et 
trad. cité, 1, 337. 
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Les prédications collectivistes de Platon et d'Â- 
ristote et pour ne citer que les plus grands noms, 
restèrent donc, sans conséquence, dans Tordre des 
faits; il n'y a pas à nous en étonner, car il devait 
en être ainsi, en raison même de la hauteur d'ins- 
piration de ces philosophes. Plus tard l'économie 
politique était destinée à nous apparaître mar- 
quée de quelque infériorité par excès de matéria- 
lisme et d'éloignement de ses sources éthiques. En 
Grèce, elle a souffert d'un mal inverse et la domi- 
nation trop exclusive d'un point de vue de haute 
morale, forcément inaccessible à la masse agissante 
n'a pas seulement paralysé l'essor des théories sur 
la production. Elle a conduit aussi à des plans de 
répartition inacceptables même en un temps où la 
toute puissance de l'Etat paraissait être pour sim- 
plifier bien des difficultés dans l'organisation de la 
propriété sociale. 



CONCLUSIONS 

Les conclusions de l'histoire que nous venons de 
retracer comportent d'abord bien des éléments né- 
gatifs. Nous avons pu en effet rencontrer sur notre 
chemin quelques presciences de théories modernes 
sur des questions d'économie politique. Mais le 
plus souvent ces divinations étaient singulièrement 
fugitives. D'ailleurs, à côté d'elles, que d'erreurs naï- 
ves et que de lacunes inattendues ! On conçoit donc 
aisément qu'un économiste rigoureusement attaché, 
comme Jean-Baptiste Say, aux côtés purement 
techniques de sa science n'ait eu pour l'antiquité 
classique que des sentiments de dédain, et après no- 
tre long examen, ces mépris sont pour nous appa- 
raître plus justifiés que les admirations de Roscher. 

Est-ce à dire qu'une étude comme celle-ci est 
destinée à rester complètement stérile, et qu'elle ne 
peut répondre qu'au désir singulièrement vain de 
donner un aspect intégral à une histoire de doctri- 
nes ? Il est fort loin d'en être ainsi ; et malgré tou- 
tes les imperfections de leurs œuvres en matière 
économique, les philosophes et les historiens grecs 
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nous laissent cependant un double enseignement 
fort précieux à recueillir. 

Ils nous montrent d'abord, une fois de plus, com- 
bien il vrai de dire que l'économie politique com- 
porte un nombre considérable d'éléments de relati- 
vité et qu'avec les différences de milieux, elle varie 
nécessairement, à la fois dans ses aspects doctri- 
naux, et dans sa constitution interne. Depuis les 
triomphes de l'école historique, on a multiplié des 
exemples qui sont pour démontrer cette vérité 
essentielle ; mais en est-il beaucoup d'aussi frap- 
pants que ceux rencontrés sur notre chemin ? Entre 
les notions grecques et nos idées modernes, ce ne 
sont pas seulement des différences secondaires qu'il 
nous a fallu constater. Nous avons eu à dire comment 
les anciens ont complètement ignoré nos théories 
sur le capital, et nous avons vu que le plus illustre 
de leurs philosophes avait eu des hésitations devant 
la conception même de la production économique. 
Or ces opinions, si extraordinaires qu'elles puis- 
sent nous apparaître, ne tenaient pas seulement à 
des insuffisances d'analyse de la part des penseurs 
d'alors. Nous les avons trouvées partiellement expli- 
cables par des raisons tirées du fond même de la 
vie économique dans l'antiquité. Elles répondaient, 
non pas, il est vrai, à la vérité absolue, mais tout au 
moins à certains aspects des choses. Elles étaient, 
dans quelque mesure, une expression normale de 
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l'économie nationale des Grecs ; et si, en raison 
même du recul des temps nous ne devons pas être 
très surpris de voir cette économie si différente de la 
nôtre, il n'en reste pas moins que ce fait comporte 
une leçon intéressante dans le débat toujours ouvert 
entre l'historisme et ses adversaires. 

Tout ceci n'est cependant encore que secondaire 
et ce que nous devons retenir, par dessus tout, 
c'est le caractère profondément éthique des doctri- 
nes économiques en Grèce. A vrai dire, ce caractère 
n'est pas spécial aux temps que nous avons étudiés 
et il se retrouve à bien d'autres époques. 

A Rome même, dans ce milieu si peu propice au 
développement des grandes idées philosophiques, 
alors qu'au point de vue purement économique un 
recul sensible se faisait sur la pensée grecque, il 
s'est trouvé encore des hommes pour reprendre 
avec une demi-inconscience la tradition socratique 
de l'économie éthique, et à mon sens les écrivains 
de la Res rustica, comme Caton, Varron, Collu- 
melle n'ont pas fait autre chose. S'ils ont été atti- 
rés exclusivement vers les côtés ruraux de la science 
économique, c'était sous l'empire d'un désir de ré- 
génération morale. Ils éprouvaient en face de la 
profonde décadence de l'agriculture italienne en 
leur temps, en face aussi du spectacle des vices de 
la Rome nouvelle, un sentiment tout à fait compa- 
rable à celui de Socrate et de ses disciples devant 
Souchon 12 
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l'écroulement des vieilles traditions nationales, et 
la poussée sans cesse grandissante de l'individua- 
lisme démocratique. Mais ces écrivains bien inten- 
tionnés qui furent les théoriciens agronomes de 
Rome n'avaient pas l'envergure d'esprit de leur» 
modèles grecs. Sans doute même comprirent-ils 
insuffisamment le lien qui les unissait à eux, et ils 
ne durent pas s'apercevoir qu'ils transposaient en 
un mode médiocre toute la partie conservatrice de 
la philosophie sociale des Socratiques. 

Si, par contre, nous passons au moyen-âge, nous 
trouvons toute une littérature qui, sous l'inspiration 
des Pères de l'Eglise, commentée par les grands 
canonistes et les théologiens, se rapproche d'une 
façon très curieuse de la conception grecque. Il ne 
faudrait pas croire que ce rapprochement a tenu 
essentiellement à l'influence personnelle d'Aris- 
tote ( 1 ). Il a tout au contraire été profondément 
marqué à des époques du moyen-âge où cette in- 
fluence n'existait pas encore ; et si les théologiens 
et les philosophes socratiques se sont si souvent 
rencontrés dans leurs appréciations économiques, 
c'est uniquement parce que les uns comme les autres 
ont été dominés par des principes d'ordre moral. 

(') V. Jourdain, Mémoire sur les commencements de la vie 
politique dans les écoles du moyen-âge. Mémoires de l'Aca- 
démie des inscriptions et belles-lettres, XXVIII, année 1894, 



— 199 — 

Ces principes les ont conduits aux mêmes ana- 
^hèmes contre l'usure, aux mêmes défiances contre 
le commerce qui peut être une source de gains exa- 
gérés, et partant aux mêmes réserves sur le rôle 
économique du numéraire ( 1 ). C'est aussi l'exclusi- 
visme de la préoccupation morale, avec ce qu'elle 
entraîne de dédain pour les avantages matériels, 
qui a empêché le moyen-âge d'insister sur la théo- 
rie de la production déjà laissée si incertaine par 
la science antique, et il serait aisé de suivre les res- 
semblances entre les deux époques jusque, dans des 
questions relativement secondaires, comme par 
exemple cette théorie du justam pretium si caracté- 
ristique de la doctrine du moyen-âge et déjà aper- 
çue par Platon et Aristote ('). 

Ces rapprochements ne peuvent pas cependant 
faire disparaître le caractère d'originalité sans se- 
conde des anciennes doctrines de la Grèce, C'est 
que d'abord la multitude et la confusion des sour- 
ces du moyen-âge empêchent les idées de ce temps 
de ressortir avec autant de relief que celle de Pla- 
ton ou d'Aristote. C'est qu'ensuite, si les deux 
époques ont cela de commun qu'elles sont l'une 

I 1 ) V. Espinas, op. cit., p. 72 et suiv.; Ingram, op. cit., 
p. 60 et suiv. ; Brants, Des théories économiques au Xllfi et 
au XIV* siècle. 

(*) V. Brants, p. 193 et suiv., et Platon, Le socialisme en 
Grèce, p. 73. 
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comme l'autre dominées dans Tordre économique 
par des points de vue moraux, elles sont cependant 
nettement séparées par ce fait que leurs postulats 
éthiques sont très différents. 

Nous avons vu, en effet, comment les principes 
qui ont dominé la science sociale à Athènes étaient 
résolument étatistes et j'ai cherché à décomposer 
jusque dans ses détails le mécanisme du raison- 
nement socratique en ce qu'il essayait d'arriver 
a la perfection de l'individu par celle de la cité. Il 
en a été tout autrement avec la philosophie du 
moyen-âge. De grands penseurs comme saint 
Thomas d'Âquin ont bien vu la nécessité de cons- 
truire toute une sociologie chrétienne ; mais jamais 
un théologien n'a pu songer, pour y parvenir, à 
s'écarter des principes individualistes. C'est qu'ils 
sont à la base même d'une religion, qui voit le 
drame essentiel dans la lutte toute personnelle pour 
le salut ( l ). 

Cette opposition de principes devait tout natu- 
rellement retentir sur la solution de grands pro- 
blèmes économiques, et c'est ainsi, pour ne prendre 
qu'un exemple, qu'elle a conduit les théologiens à 

(*) « L'individualisme du xvm e siècle est le point de ren- 
contre de deux grandes influences, et comme l'efflorescence 
du double germe déposé dans la conscience humaine par le 
cartésianisme et par l'Evangile » (Henry Michel, op. cit., p. 
64. — V. le développement de la même idée, p. 65 et suiv.}. 
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des idées sensiblement différentes de celles des 
philosophes grecs sur la propriété individuelle. 
Alors, en effet, que dans l'esprit des anciens l'idée 
propriétaire était, ainsi que nous l'avons vu, restée 
toujours relativement vacillante, et que cette indé- 
cision tenait en grande partie à l'extrême étatisme 
d'alors, les philosophes chrétiens' ont été amenés 
par leur individualisme même à être des théoriciens 
fort ardents de la propriété privée. Il est vrai que 
chez les premiers d'entr'eux cette conception peut 
paraître incertaine, en raison du trouble qui avait 
été jeté dans les esprits par le spectacle ou le sou- 
venir mal compris des premières communautés 
chrétiennes ; mais à partir de saint Thomas d'A- 
quin, tout au moins, il ne peut plus y avoir de 
doute sur l'opposition qui est ici entre la fermeté 
des théologiens et l'imprécision relative de la pen- 
sée grecque. 

Comme du reste depuis les succès de la doctrine 
mercantiliste, jusqu'à nos jours, l'économie politi- 
que s'est constamment écartée de ses origines mo- 
rales, il est bien permis de dire après ce que nous 
venons de rappeler que les doctrines grecques sont 
particulièrement représentatives de toute une phase 
essentielle dans l'évolution des pensées économi- 
ques. Elles nous donnent dans toute sa pureté le 
type de ce que l'on pourrait appeler l'économie à 
base de morale étatiste. Or, en raison des tendan- 
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ces de certains économistes contemporains à reve- 
nir vers les sources éthiques, une pareille épo- 
que est plus que jamais intéressante à connaître, et 
dans nos débats journaliers les uns et les autres 
peuvent avoir profit à tirer des leçons qui nous ont 
été léguées par le passé grec. 

Pendant, en effet, que les infériorités techniques 
de la science économique chez les anciens, dues en 
grande partie à son manque d'autonomie et à sa 
confusion avec la morale, sont pour nous montrer 
les dangers d'un excessif rapprochement entre les 
deux sciences, la hauteur d'inspiration des Socrati- 
ques et, en même temps, l'énergie avec laquelle ils 
en appellent à la double autorité de la conscience 
et de l'Etat pour endiguer les instincts de « l'homme 
économique » destiné à être plus tard divinisé, doi- 
vent être une matière à réflexions, pour ceux-là qui 
sont trop disposés à se fier aux prétendues harmo- 
nies qui pourraient naître du choc des psychologies 
individualistes. 
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